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I . I I(TP.ODUCTTC!T

A la demande du Ministère du Plan et de 1*industrie de la Cite 
d’Tvcirejet du PMTD, une mission de programmation de l’Organisation 
des Mations Unies pour le développement industriel s*est rendue à 
Abidjan du 11 au 16 mai 1981. Le but de la mission était d’identifier 
avec le Gouvernement et le P!!UD les besoins d’assistance technique au 
secteur industriel que l’CïïïJDI pourrait satisfaire au cours du prochain 
cycle de programmation du PÎÏÏTD (1982-1936).

La mission était composée de:
Y., y. AFEF, Chef de la mission, Conseiller interrégional 

hors classe pour les agro-industries
M. L. SAMGÂFE, Section de la planification industrielle
Mme 3. CHAMBA LU, Section du développement et de l’évaluation 

des programmes
y. G. LITCHTUS, Chef du orojet d*Assistance au développe­

ment industriel de la Cfte d’Tvcire (lTrc/7?/GC6).

La mission s’est réalisée dans les meilleures conditions grîoa à 
l’appui et è la coopération des services gouvernementaux de la Cê+e 
d’ivoire et du Bureau du P MUT) d Abidjan. Los membres de la mission ont 
été repus oar le Ministre du Plan, et de l’industrie, M. Maurice Sery Gnoleca, 
rrni 3. Ayr̂ pcg Içs '̂T't̂ rcs ot*í 1 or1 s? du d ç v f t i  t**’ 3\
d£ 12. d*Tvo"’ vq ç + 3<5 CT̂ê'̂'xi n? du Pl2.n dfi T*3

Bernard Httui.

Durant toute la semaine, des séances de travail ont eu lieu 
avec Lçs divers servi ces responsables du cévelcoronert industriel en 
Cita d’ivoire : Le Directeur du Pian, la Direction, "énérale de l’activité
industrielle (DGAl), le Bureau de développement industriel (BDI ), 
l’Office de promotion de l’entreprise ivoirienne (CPEl), le Ministère 
de l’agriculture, le Ministère des eaux et forêts, le Ministère de la 
production animale, le Ministère des travaux publics, le Ponds de garantie 
des emerunts aux petites et moyennes industries et la Société ivoirienne 
de technologie tropicale (12?). La mission a noté l’intérêt manifesté
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par le Gouvernement pour une coopération plus intense avec l'CÏÏUDI 
pendant le prochain cycle de programmation du FÜUD.

La mission tient â remercier tous les yinistêres et organismes
^ 3 , r3 L —p ï J l b l i C S  l e s  p  ”5, “J ç + .  1 0  ®  ~ Ç S é î i

du PÎIUD et les experts du projet TV0/79/~C'6 de leur entière collaboration.

Cette collaboration a énormément facilité la t£che de la missior 
et lui a permis d’élaborer un programme d’assistance technique au secteur 
industriel. Une brève analyse du secteur et des recommandations qui en 
ont résulté sont données dans les chapitres suivants.



A. Si tuâti^r actuelle du secteur industriel
1. Fondement de la polit!-.rue industrielle suivie
La politique industrielle suivie au cours de ces vir.pt dernières 

années a trois fondements principaux:
(a) Le libéralisme économique orienté néanmoins par une planifi cation 

souple et appuyé essentiellement sur 1*initiative privée et
de libre entreprise;

(b) L’ouverture sur l’extérieur, caractérisé par la recherche et l’accueil 
d’investisseurs étrangers sans distinction de nationalité;

(c) La mise en place - à travers un Code des Investissements - 
d’un environnement politique, législatif, fiscal et social 
favorable au développement des affaires et de la libre 
entreprise.

2. Résultats obtenus
Grèce à cette politique industrielle, des résultats très encourageants 

ont été obtenus.
La 19?0 à 1980, il a été noté que les investissements et le chiffre 

d’affaires réalisés ainsi que les salaires payés par le secteur industriel 
ont presque quadruplé. Durant cette même période, le nombre d’emplois 
industriels a été doublé. La participation ivoirienne au capital des 
entreprises industrielles a atteint 45 pour cent du total des montants 
investis (33 pour cent par l’Etat ivoirien et 12 pour cent par des particuliers). 
En 1981, cette participation atteint 64 pour cent dent 53 pour cent par l’Etat 
et 11 pour cent par les investisseurs privés.

On notera également que les entreprises industrielles ont approché 
en 1979 1® «- ip des 250 milliards de Francs CFA de valeur ajoutée et de £CC 
milliards de Francs CFA de chiffres d’affaires.

Pour illustrer l’importance du rythme de croissance industrielle de 
la Cfte d’ivoire, on notera dans le tableau qui suit les résultats 
comparés des 25 premières entreprises industrielles ivoiriennes au cours 
des années 1977» 1978, et 1979»

TI. APERÇU DE LA SITUATION ET DBS FSPSPSC'TTSS DE DEVELOPPET-'ERT TÎÜTSTPTEL



Ml 11 Ions Fr CFA 1977 1978 1979 Ml 11 Ions Fr CFA ' ' 1977 1978 1979

SODESUCRE !....... 6.975 11.800 25.241 BRACOD1 ............ 2.776 4.111 5.528
EECI .............. 13.782 15,039 18.929 BLOIIORN HSLB 4 .239 5.208 5.473
PALMINDUSTRIE ___ ¡8.294 15.665 UTEXI .............. 2.244 2.796 3.589
SITAB ............. 7.220 9.043 10.445 CAPRAL ............. 2.152 2.748 3.553
SODECI ............ 6.404 8.006 9.348 COT 1 VO ..'.......... 1.948 2.507 3.232
SIR ;.............. 4.293 5.108 7.712 UNI W A X ............. 2.276 2.378 2.698
CIDT ............. - - 7.154 SAPH .....«........ 1.948 2.231 2.495
SOLI B R A ___ ;..... 3.835 4.658 6.522 UCCI ............... 1.252 1.614 2.419
GONFREVILLE ...... 4.915 6.403 6.362 SEPC ............... 1.838 2.132 2.408
GMA ............... 1.481 1.700 2 090 TOLES 1VOIRE ...... 1.167 1.674 1 .778
SCAF .............. 1.439 1.713 1.948 S|FC1 .............. 1.588 1.774
UNiCAFE .......... 1 936 CARENA ............. 1.383 1.719 1 .728
TRITURAF ......... 690 1.553

_
1.855 ii



De plus, selon les statistiques publiées par la Chambre d'industrie 
de la Cite d'ivoire, les résultats obtenus par l'industrie ivcrienne 
sont fort encourageants. Sn effet, sur les dix derrières années, c'est-à-dire 
de 1971 à 1960 :

Si l'on se référé à la dernière année 1979-1980, l'accroissement par 
rapport à 1978-1979 s'établit à:

14 pour cent pour le nombre d'entreprises,
58 pour cent pour le capital social,
52 pour cent pour les investissements cumulés,
22 pour cent peur le chiffre d'affaires dont 15 pour cent 

pour les ventes en Cffte d'ivoira et 38 pour cent peur 
les exportations

6 pour cent pour le nombre de travailleurs 
26 pour cent pour la masse salariale.

Les exportations ivoiriennes ccntinuert également de se développer.
Le marché intérieur n'absorbe plus que 65 pour cent des ventes industrielles.
Les exportations industrielles qui couvrent la différence (35 peur cent) 
ont enregistré une fort progression en 1979-1980, soit 38 peur cent. Elles 
représentent ¿8 pour cent du total des exportations ivoiriennes en 1979-1980.

La décentralisation industrielle se poursuit avec les importants complexes 
de l'intérieur. En 1979-1980 40 pour cent du chiffre d'affaires des industries
relève des entreprises de l'intérieur (7 pour cent pour Pouaké et 33 pour 
cent pour le reste). îTotcr.s qu'il y a deux ans la proportion était de 69 
peur cent pour Abidjan et 31 pour cent pour l'intérieur.

- le nombre d'entreprises a été multiplié par
- les investissements cumulés par 
-le chiffre d'affaires par

1.9
8.3
6.9

dont 6.3 peur les ventes en Cite d'ivoire
et 8.3 pour les exportations

- le nombre de travailleurs par
- la maSwie salariale par



L’approvisionnement des usines en matières premières d'origine 
ivoirienne, continue de se développer aussi. Il permet actuellement de 
réaliser un chiffre d’affaires industriel de 59 P°ur cent.

Bn matière d’ivoirisation des emplois, le taux atteint maintenant 
75 pour cent,le resté des travailleurs, soit 25 pour cent,se reparaissant 
â raison de 3 pour cent de non africains et 22 pour cent d’africains non 
ivoiriens.

B. Les grandes lignes du développement industriel au cours 
de la décennie 1980-1990

1. Les objectifs poursuivis

Sept objectifs prioritaires ont été définis par le Ministère du Plan 
et de l’industrie:

(a) Pecherche de la croissance maximum de la valeur 
ajoutée nationale et en ^crvllai re 1*exploitation 
maximum du marché national

(b) Amélioration de la compétitivité des industries ’voirienr.es 
( rjévelibrement des petites et moyennes i rdus^r' es
(d) Décentralisation industrielle et aménagement du territoire
(e) Ivcirisaticn de la main d’oeuvre et du capital des 

entreprises industrielles

(f) Développement de l’emploi
(2) Contribution maximum d 1’équilibre des comptes extérieurs.

2• Les moyens envisagés pour atteindre oes objectifs

les moyens ? mettre en oeuvre, selon les eninions émises rar le Trinistre
p T or» 1 * 7 f T*? “î m i tna oij v- ** ri r î

f  ̂  ̂cm ̂ TV' 9 * 1 n + i CM
071 C5i»i n p i «? + 5r*p À VJ ü 1 'PV* 1 f Q r<3 f*+ r**ri

i de cerner l̂iî/7 eff* les
V'1 1 y-* t*îÇ o + ' r* ̂ "[ O  ̂r*r tri r* + * n p qlev»<f r*û«mpoi



-  O -

industrielles perforrrrr-niec;

(l ; An i des inst r,77r.©r’t F? d° 1 ’ + i rr*'o i r«iio+y»-î ol T p
^ 9 T *  IJIT’ Ç  3<d ' i r > ^ '5  +  à r>y\ f 5 p p  T “, ^ c * ^  T»*jT»#ar* +  c? * a y i  <5+ ^  } * t  3  ■? 7 3  n ç i  1 i  * 0  

îvOĈ  <7—ççejosyn̂  STie de 7 n ()*+■& »itT r*p» '̂"‘SÎT!© ^3 r*
wrTilç 1?. révicion d*7 Pn*5© des Trvest isseŝ ê t f 1 * adnrtat * ̂ tî 
du tarif douanier ou l’assistance 1 la formation}

(c ) Enfin au niveau de la ccorération avec le secteur industrial 

rr ive  car 1*intermédiaire des crranisaticns rvrcfessiomelles 

dont prirtciralement la Ohanibre d’ industrie de Cfto d’ ivo ire .

O # T OJ -n ®n ta*̂  4 ̂ vç* i Y*~ U7 o_jn i T*,- d — •* •' .• -

7 g " 2̂ 0 O*“* 33 >“ Cie 4 V* <Tiieyin -m ̂ îû A£-f&7 ̂ r»r*pv** ®'T'̂ THi'Ttl© (1©  ̂?» ? ©
f̂T*73iT*o 3 7 *? 3 7 ̂PJl© na 1© T̂ cirt d© d©rart ®̂73T1© f*OUV©lle y*3+ a c ie ae
développement industriel. Lfindustrie est ?,rr>el4e 5 satisfaire les "besoins 
f opd?r!erta7ix de 1^4ccnofni© îerTî© et oeijx des mar*r'hes y»̂ »̂  c^o^y d©s 
oâ 's de l^lfrivue de l^^uest et 4 ^T*e ^l^eleyrent entra **V?n+* dTt r̂ ŝt*?̂ © 
r?o développement éo^nomioue et s c ^  ̂ selon les d’i *-’"■’yî ¿¡r* m
et de IMndns+rie.

Cette strater!e nouvelle de develcv'v'errent n̂dustr'* el se fers autnu~
71Ô +v̂/̂4çj 3*r̂ S ,*'p̂ *a rn •

3̂  ̂ Les ir.dust©s '■ko7''+u-î uan.t *£ assu‘r*eT' 1 1

?.. li r  entai ne de La Cfte d* .vo^re fl© l̂-^n ? l,’TT’eritai'r*e po^r 

1?. r^te d * I vn i re t ^oPr—-jQor ̂  • Les indurâmes °n errent ^e 

1to,rrpi etîlti-,ire et de l^élevave ç les "industries ©n aval de 

culture : indnstri.es de transformation. des mo.tiéres premières
3n*r»à 331 es #

T.es industries con.tricua.nt 4 i* établi ssenent d*v 'e base 
industrielle nationale et permettant d*engendrer une 
indu et ri ali sat i on aut^^^ire , 3vtr—-entretenue ©+ •■'eu sa*inu se 
?/Ujc forces e^t©rieii^r j

M r*er:f̂ r̂ erent des relations in^er,*’y'd,,istT,‘’el"iei7' •'3^ io 
^4uelo^rement s’̂ téfr.atime des inr,iî?̂ r"i es de r?,se ôr 
C^te dfivoire ohasriie fois m e  oela est faisable dans le 
oa/*ro r.a + icr.al ou dans le cadre sous-régional (sidérurgie, 
nétroohimie et a.’itres industries stiô jes de •
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- Etablisseaeirt des relations intersectorielles non 
seulement entre 1*industrie et l'agriculture, mais 
encore entre les autres secteurs clefs de l'économie 
ivoirienne: construction et bêtiment, transport, etc.;

(c) Les industries de transformation des matières 
premières existantes en Cffted'Ivoire, pour lesquelles la Cdte d'ivoire 
jouit d'avantages comparatifs évidents:

- Filières des industries du boi3 ;
- Filières des produits aigri coles d'exportation 

(café, cacao, huile de palme, etc.)
• Filière des produits de la pèche maritime.

En -ésumé, les orientations nouvelles pour la période 19 81-1985 sont ainsi 
définies par les autorités gouvernementales dams le projet de Plein quinquennal:

- Développer la coopération régionale et les exportations vers 
les pays de l'Afrique de l'ouest;

- Amener l'appareil de production â être plus compétitif;

- Eliminer les facteurs de blocage, et en premier lieu garantir 
les approvisionnements en matières premières;

- Favoriser l'utilisation des ressources nationales disponibles, 
qu'il s'agisse des matières premières et des sous produits, des 
biens et services offerts par les entreprises locales ainsi 
que des ressources humaines et financières. Seront ainsi 
recherdxfes simultanément une plus grande intégration de l'appareil 
de production dans l'économie nationale, la réduction des coûts 
en devise et une meilleure valorisation de ces ressources;

- Augmenter les ressources disponibles â court et â long terme, 
un effort particulier devant être réalisé pour les ressources 
les plus rares et nécessitant une politique â long terme en parti­
culier dans le domaine de la recherche et de la production de 
matières premières, de la formation technique et de la recherche 
technologique.

Enfin un accent prioritaire sera mis sur le développement de la 
petite et moyenne industrie et de l'artisanat dont le rdle au niveau de 
la production, de la création d'emploi, de la distribution de revenus et 
de 1'aménagement du territoire est essentiel.
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Ces orientations devraient permettre la relance des industries 
ivoiriennes et faciliter la croissance industrielle au cours de la 
période 1981-1985.
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III. PROPOSITIONS NES ACTIVITES IE L'CNUDI

Lors de la réunion de synthèse présidée par le Ministre du Plan 
et de l’industrie, un représentant de Gouvernement a présenté â la 
mission une évaluation provisoire des besoins d’assistance au développement 
industriel de la Cite d'ivoire pour le troisième cycle de programmation 
du PNüD (1982-1986).

Ces besoins d’assistance concernent principalement les secteurs de 
la planification et des politiques industrielles, le développement de la 
petite industrie, le développaient de la technologie, la normalisation, 
et la formation industrielle.

Dans le présent rapport sont analysés et évalués ces besoins 
d’assistance et il y est fait état d’une série de propositions de projets 
dans les domaines qui ont retenu l’attention du Gouvernement ivoirien.

En formulant ces propositions de projet, la mission a pris en 
considération les nombreuses difficultés structurelles aussi bien que 
conjonctures auxquelles font face les entreprises industrielles ivoiriennes 
et les obstacles qui restent â surmonter pour protéger les acquis de la 
politique industrielle suivie jusqu’à présent.

Chaque proposition de projet comprend un volet important de formation 
(séminaire, bourses, voyages d’étude) afin d’exposer les ivoiriens â 
l’expérience des pays industrialisés et des pays en voie de développement 
ayant des problèmes similaires. Dans la réalisation de chaque projet 
d'assistance technique les experts internationaux assureront la formation 
des ivoiriens afin que ceux-ci puissent prendre en charge les projets 
après le départ des experts.

Il est évident que ces propositions de projet ne tracent que les 
grandes lignes de chaque projet et que le travail de mise au point des 
documents de projet définitifs et détaillés devra être accompli par des 
missions techniques du siège de l'ONUDI ou par une assistance préparatoire.
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PF.CJET Ilo. I

TITRE DU FFtCJET Assistance â la planification industrielle
Abidjan

DUREE Quatre ans

OBJECTIFS î - Assister le Ministère du Flan et de l'industrie
dans la planification industrielle, notamment 
dans la définition, l'adaptation et la mise à 
jour des objectifs industriels de la Cdte 
d'ivoire ;

- Assister le Ministère du Plan et de l'industrie 
dans la conception et l'application des straté­
gies et politiques de développement industriel ;

— Assister le Ministère du Flan et de 1*industrie 
â procéder à des ajustements et modifications du 
Flan de développement économique et social en vue 
de l'améliorer eu de le compléter suite 1 
l'adoption de la méthode de "plan glissant" par 
le louve mènent.

branche sera mise au ’-oint



e

1. Dsvelri-ìrener.t da la  branche ree industries o«~rc—alimentaires

Dans le cocaine ¿¿t o —industriel, li Direction générale ce 1*activité 
industrielle (DD.-%I) a demandé, en "1rs c’ur. expert agro — i¡'.dustriel "cur 
une durée c.e deux ans, un service de consultants peur entreprendre les 
études suivantes : analyse de la fili're du then y ccmûris 1*étude de
faisabilité et les activités promotionnelles} études de viabilité d’une 
huilerie de graines à abidjan, études d’implantation d’huileries de 
^raines dans le nord, de valorisation optimale des produits de cccoteraie 
et de production de jus ce fruits dans la rérion de la savane.

Durant les discv -sions,les membres de la mission de programmation 
de l’CIUDI cr.t attiré l’attention du Gouvernement ivoirien sur la récessité 
de donner une grande priorité aux industries qui contribuent 1 la réali­
sation de 1’autosuffisance alimentaire en Cite d’ivoire.

Il a été indiqué qu’il conviendrait de préparer un programme de 
développement industriel axé sur le niar. alimentaire de la Cite d’ivoire.

Ce programme industriel comprendrait:

(a) Les industries en amont de l’élevage et de l’agriculture: 
production d’engrais azotés et phosphates, de pesticides, 
vaccins, aliments du bétail, emballages, machinisme agricole, 
équipement nécessaire au transport des matières premières 
agricoles, etc.;

(b) Les industries agro-alimentaires de transformation de' 
matières premières agricoles, abattoirs, industrie du ^roid, 
usinage du riz, transformation et conservation des féculents 
locaux (attieké sec, foutcu prêt, flocons d’ignames de manioc, 
ou de banane plantain), préparations pour potages et assaisonne­
ments, etc.

2. Développement du secteur du bois

Le Gouvernement désire renverser la baisse persistante dans la 
production de grumes transformées dans les usines locales (¿2 peur cent 
en 19 77/ 1 9 7 2» 41 pour cent en 197c./1979 et 37 peur cent en 1979/1;.
Il est conscient de la nécessité d’ur. changement de la politique pour 
corriger cette situation. L’CIUDI a effectué une analyse du secteur en



*972* Les reccmr>?.ndations étaient les suivantes :

(a) reilleure coordination ¿es structures existantes (femuticn 
d’un Comité de Coordination pour le développement ces 
industries du bois} ;

(V; L’introduction d’une taxe sur l’exportation de prune s.

3n tout état de cause, la mission propose eue le Gouvernement ivoirien 
se prononce dès que possible sur les conclusions et recommandâticns de 
l’étude du secteur (DP/ID/sEE.B/13C} réalisée par l’CIUDI en 1972. Uême 
si certaines parties de l’étude méritent d’être actualisées, la mission 
considère que la plupart de ces recommandations sont encore valables.
Une ccoie de cette étude est attachée (vo? r pare 33,’-

3. Développement de la filière du rétrole

Dans le domaine du pétrole et de la pétrochimie, il a été indiqué 
que la Cite d’ivoire disposera dès 19S2 d’une capacité de raffinare excé­
dentaire car raucort aux besoins de son économie et de ceux de sa sene 
de desserte (Haute-TcIta, "ali et routes internationales;. Compte tenu 
de l’echeiie de production du complexe pétrochimique et des lourds in­
vestissements que ces projets requièrent, il est nécessaire de lier la 
création de ces industries à la formation i’’m  marché élarri scus—réqienai 
au niveau de la CHIC— et même de la CSDIIIC-̂ . La pétrochimie étant une 
industrie qui en alimente ¿’autres, son développement dépend do l’existence 
dans les structure industrielles nationales du marché scus-régicr.al 'ncemé, 
des unités industrielles qii transforment et traitent les piasti * des 
usines textiles qui utilisent les fibres synthétiques, des fabricants de 
revêtements de surface, etc. Il apparaft, par conséquent, que le dé­
veloppement de ces industries est une condition préalable 1 celui de 
l’industrie pétrochimique.

* i
dérivés
produit

est donc proposé d’étudier la filière du pétrole et de 
et ¿’effectuer en premier lieu, des études de marché o 
■; pétrochimiques de rase qui, de prime abord, cerclent

ses produits 
.r les 
ntéresser

1 CEAC
r* ’ fT-nr •,À
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les pays mene re s de 1 ?. dZL.C et de le. C 
pli.3tiq7.xes, les resir.es arti ficielles, 
nasoni ar et l’urée, etc.

u—1C , tels que les muti ère s 
les fi'cres syr.thétiopies, 1 ’

Cn precèder-, de ne aux études ce marche en identifiant les utilisateurs 
effectifs et potentiels des produits pétrechimieues de case, évaluant ] 
demande présente et future et en formulant des prcncstics sur la demande 
future (1C ans) peur tous les utilisateurs finals.

Il appartiendra, ensuite, d’entreprendre des études ce préfaisabilité 
pour les produits peur lesquels la demande correspond è l’échelle de 
production minimale.

4* Développement les énergies reneuvelabiés

Zn ce oui concerne l’éneryie, la Cf te d’ivoire disse se actuellement 
sur le réseau interconnecté, d’ur.e puissance installée de II', dent 
£ 1 4 II" sont fcxxmis par les centrales hvdrnulicves.

Dans le domaine pétrolier, le ou veinement esrê re sa*
\ & £ Z ̂  'r S i térieurs du pays vers IÇE -"rice 4. F * sieri.r ̂
ris6r‘v,sr.‘*)o récemment découverts. a■no  ̂3 'iop̂ x & *>. y»4 i
•a. 6 Flan caiir.quemal, cependant, d’exploiter les autres
a’énerrae, particul ièrsner.t les sources d’énemies renouvelables, af-’n 
d’économiser les ressources d'énerrie fossile et de mener 1 bien une 
politique d’industrialisation rurale.

La mise au point de procédés et de matériels permettant l’itti lisa- 
ticn des déchets agricoles est envisarée - en particulier les procédés 
de fermentation au moyen desquels or. peut obtenir simultanément du pas 
et du compost à partir du méthane dérapé. Cn dispose, er. effet, annuelle­
ment, de éfC.OCC t de basasse, de 3 2 5.CCC t de résidus de café (marches), 
de 540.CCC t de déchets d’huile de palme (rafles), de 12!: .CCI t de bourres 
et de coques ce noix de coco, de ( f  .CCC t de coques de riz et de 1 .35c .fCC m 
de déchets de cois.

Ln vue d’autres utilisations ces déchets, cr. procédera à:



- La recherche et la mise au peint de petites centrales 
thermiques alimentées par les résidus agricoles et
vérétaux ;

- L'amélioration du rendement énergétique dans les 
industries utilisant leurs déchets telles que les sucreries, 
les huileries de palme et les scieries.

Sn ce qui concerne l’énergie sclaire, en se propose d'étendre ses 
applications aux domaines ou la technologie est au peint et compétitive; 
elle pourrait être utilisée peur remplacer des chauffe-eau électriques 
ou 2 gaz par des chauffe-eau solaires; pour sécher ces produits agricoles 
et du bois. D'autre part, la climatisation et la réfrigération par ces 
procédés faisant appel ï l’énergie sclaire feront l'objet d'une recherche 
systématique. Il est enfin envisagé d'aménager les petits barrages con­
struits pour l'irrigation et l'hydraulique humaine peur qu'ils produisent 
de l'énergie électrique. L'assistance de i’CLUDI est requise pour mettre 
en oeuvre le plan 1931-1965 dans le domaine ces énergies renouvelables.

5» Développement du secteur du machinisme agricole

Le gouvernement est favorable à une introduction graduelle d'une 
mécanisation intermédiaire casée sur 1'emploi de 1'attelage peur les 
exploitations familiales de à à 5 ha» 3s motoculteurs de 6 à £ oh et 
surtout de petits tracteurs ( 1 5 à 2C ch) simples, robustes, pour répondre 
â ix différentes conditions culturales de plus grandes exploitations.

La grande mécanisation sera limitée pour longtemps encore aux 
coopératives et aux grands complexes agro-industriels. Il conviendrait 
de renforcer l'action du centre national ce machinisme agricole peur: 
l'essai de machines; l'étude et l'adaptation de prototypes et la 
standardisation des pièces; la réalisation de recherches appliquées ce 
mécanisation; et la formation d'agro-mécaniciens.



1. Assister le Finistère du Fl'-‘.n et de 1*industrie dans 1" 
définition et la réalisation des politiques industrielles 
de la Cite d’ivoire;

2. Préparer des études relatives à la filière du pétrole, aux 
produits arrc-alimentaires, à la canne à sucre, au tels 
et autres matières premières stratégiques du pays:

. Procéder à l’examen des tranches industrielles prioritaire 
de la Cite d’ivoire et préparer des stratégies et des 
politiques sectorielles pour chacune es ces tranches 
prioritaires: industries agrc-alimentaires, du tels, du
retrcle et de la metrrchimie, énermies rencuve1atle? et 
mach:ni sme arricele ;

4. effectuer des études c’e préfaisabilité sur les nrcjets 
industriels stratégiques et assister le l'ir.istère du Flan 
et de l'industrie dans l’craar.isaticr des coneultutisrs et 
des négociations nécessaires 1 leur réalisation.

.CTI VITES DU FKCJET

Conseiller industriel de haut niveau pour la plani­
fication et la neliticue industrielles, att:• ohé 
au cabinet du ’’iristre du Flan et de l’industrie 
peur une durée de quatre ans

Experts et consultants à court terne chargés 
d’entreprendre des études sectorielles et d'élaborer 
des stratégies sectorielles dans les tranches 
industrielles prioritaires (pétrochimie, ~o--h:n: c-me 
agricole, industries agre-alimentai res, du Vo;.:.,}

l’insultants à court terme cour des études ce pré­
fui outil i té sur les ~r jets industriel s stexte "à eue s



FTV

TITTa DU FF.C.jaTt assistance au dovei-Tper.er.t des redite?
&t moyennes industries

LCC.wIS.VTIC'": Abidjan et à l’intérieur du rays

DUPES: Quatre ans

CTJSCTTFS : Développer un tissu de petites et ~cyerr.es
industries à l'intérieur du pays dans des secteurs 
identifiés comme prioritaires dans le Flan ce 
développement économique et social, c.ù.d.ï

- Elaborer une stratégie riceale (er. tenant compte 
des priorités gouvernementales)

- Identifier des projets industriels et réaliser 
des études de fac.tibilité, identifier des 
promoteurs nationaux ;

- Réaliser des études peur la création d'ur. ou 
plusieurs domaines industriels dans les rériens 
dans lesquelles le gouvernement souhaite encoura­
ger la décentralisation industrielle, installation 
d’entreprises sur le domaine, mise sur pied de 
centres de services industriels (fabrication de 
pièces de rechange).

AITTECEDEITPS ST JUSTIPICATICIT

Le PLUT) et l’CIIUDI apportent depuis déjà plus de six ans une 
assistance â l'CFEI en vue d'aider cette institution à mieux remplir ses 
nombreuses tâches relatives â la promotion des petites et moyennes 
industries ivoiriennes.

Les résultats obtenus jusqu’* présent n’ont pas toujours été très 
encourageants. Cependant le Gouvernement vient de réaffirmer sa volonté 
de revoir complètement sa politique et sa stratégie de promotion des
petites et moyennes entreprises.



Un comité interministériel a été créée en 19SC pour redéfinir les
mesures concrètes à mettre en oeuvre en vie de mieux appréhender les
problèmes crue nose la orcmoticn des cetites et moyennes entremises.*  .  -  *  -  »

Une réforme des institutions publiques charmées do la promotion industri­
elle en Cfft"* d'Ivcire est en préparation et une nouvelle infrastructure 
institutionnelle pour le développement industriel sera mise en plane 
prochainement suite a la création en février 19 ^ 1 d'un Ministère du 
Flan et de l'industrie.

Il est proposé d'intégrer dorénavant le secteur de la petite 
industrie dans le plan économique du pays. Il importe, durant une phase 
préparatoire, de préparer un plan directeur de ce secteur comprenant un 
programme de développement de la petite industrie consistant en une liste 
de projets industriels identifiés dans les branches industrielles priori­
taires; m e  programmation spécifiant las programmes annuels; un programme 
de création des domaines industriels, ainsi que l'adoption des mesures 
d'accompagnement peur favoriser l'éclosicn d'un secteur florissant de 
la petite industrie surtout dans la branche des industries agre-alimentaire

Au cours de la période 19S2-19C6, l'assistance de FUUD et de l'CUUDI 
se concentrera dans la préparation d’un plan directeur peur le développe­
ment des petites et moyennes industries, la préparation d’études de 
viabilité, des projets identifiés et l'assistance technique aux petites 
et moyennes industries installées dans les régions de l'Cuest et du 
centre du pays.

ACTIVITES DU PROJET

Les principales activités du projet seront:

1. Elaborer, durant une phase préparatoire, un plan de développe­
ment de la petite industrie par l'identification de projets 
industriels spécifiques dans les branches industrielles priori­
taires - particulièrement les industries agro-alimentaires - et 
par la préparation de programmes annuels d'exécution;

2. Effectuer des études de pré-investissement sur 1er projets 
industriels oréalablemer.t identifiés;
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3. Préparer les études de faisabilité physique et économique 
des domaines industriels et former des cadres ivoiriens â 
cette tâche ;

4. Réaliser des études de marché et fermer des cadres ivoiriens 
d cette tâche ;

. Fournir une assistance è la création et à la gestion des 
petites industries et instaurer une méthodologie efficace 
de suivi des entreprises industrielles nouvellement implantées:

e.

I

Elaborer et mettre en oeuvre un plan de financement de la 
petite industrie ivoirienne à partir des ressources financières
internes du paysf

Formuler propositions pour que le projet puisse engendrer res 
effets d*entrafhement sur dfautres secteurs économiques, tels 
que 1*j_ricultureT les servicec (¿arabes, ateliers de réparation 
mécanique, etc.) les transports (faciliter l’acheminement des 
matières crémières et l’écoulement des produits fabriqués);

Ç. Etudier les possibilités de fabrication et de vulgarisation
de prototypes de technologie appropriée particulièrement adaptée 
aux conditions des régions moins développées de la Gâte d.Tvrire. 
La recherche et la mise sur pied de prototypes pourrait être 
encouragée 1 travers des ateliers ruraux rai pourraient être 
créés dans la réricn où le projet sero.it opérationnel.

Conseiller technique principal (Conseiller du 
Secrétaire d’Etat au plan et » l’industrie)

Spécialiste en études industrielles _ -w

Spécialiste Earketing 

Consultants à court- tempe

scc.ccr.-

v<

Tolcntairec Estions Unies t
Spécialistes Larlcetinr, Lois, mécanique (pour Lan,, 
Estiment et travaux publics ^pour âcuaké),
Gestion d’entreprise (pour Eouufcé)

Formation 1 cr op- _l j  ̂  • # >, *

'F'TEL î S r r r  ' " r r _
nsnssssssaa



PROJET Ko. Ill

TITRE DO PROJET: 
LOCALISATION: 
DUREE: 
OBJECTIFS:

Assistance au développement de la technologie 
Abidjan

Le projet de Plan quinquennal qui sera adopté ♦
durant les prochaines semaines a cependant 
fixé certaines grandes orientations pour 
l'élaboration de ce plan de développement 
technologique qui visant As

- Améliorer les techniques de production de 
l'agriculture et de l'élevage pour atteindre 
l'antosuffisaace alimentaire;

- Valoriser les plantes médicinales et la 
pharmacopée traditionnelle;

- Amplifier les recherches touchant A la 
conservation, â la transformation et A la 
valorisation des produits et sous-produits
des productions végétales, animales, forestières 
et halieutiques;

• Amorcer ou poursuivre des recherches pour 
l'exploitation des sources d'énergie 
renouvelables ;

• Créer les moyens d'une efficace conservation 
des acquis de la recherche scientifique 
nationale et organiser l'information scientifique

- Développer la formation et la promotion des 
chercheurs nationaux et inciter plus largement 
la jeunesse A la recherche scientifique et A 
favoriser l'esprit de recherche;

• Assister les entreprises ivoiriennes dans 1'
acquisition, l'adaptation et l'application 
des technologies locales ou importées.



AÎ7IECETEÎÎÎS ET JUSTIFICATION

Les responsables ivoiriens ont indiqué qu*il n*existait pas de plan 
de développement de la technologie en Cite d'ivoire, déterminant les pro­
cédures d'acquisition et d'adaptation de la technologie importée et qu'il 
était donc essentiel de faire un bilan de l'expérience technologique de 
la Cdte d'ivoire et d'élaborer un plan qui réponde aux besoins du développe­
ment national.

Le programme de développement technologique devra donc drainer la 
priorité â la mise au point d'équipements pour valoriser les produits 
agricoles de subsistance ou d'exportation. Déjà certaines techniques ont 
été mises au point pour traiter le coprah mécaniquement et pour éplucher 
le manioc.

Le programme de développement technologique embrasse aussi les re­
cherches dirigées vers la technologie de la petite industrie et vers le 
développement des technologies rurales.

Pour toutes ces raisons, il a été proposé qu'une assistance soit 
fournie â la Société ivoirienne de technologie tropicale.

ACTIVITES DU PROJET

1. Assister dans la conception et la mise en place d'un plan de 
développement technologique tenant compte des implications 
technologiques du Plan quinquennal de développement économique 
et social;

2. Collecter les infojmations disponibles sur les techniques locales;

3. Etablir un inventaire de technologies importantes pour la 
Cdte d'ivoire et information sur les conditions de leur 
acquisition, adaptation et absorption;

4 . Développer la technologie et sa diffusion au niveau national;

5. Faire des recommandations relatives i l'établissement d'un Fonds 
national de la recherche scientifique et l'institution d'une taxe 
parafiscale pour le financement des instituts de recherche;



rp n n iP.r ■>»«: activités feras*-1. ™  et de sensibilisation sur 
les cuestiens relatives â l'acquis?t3on, la gestion et l'utili­
sation des technologies locales ou importées.

APPORTS
SE.U.

Expert, spécialiste en technologie 
industrielle

Expert en information et documen­
tation technologique

Consultant court terme

Formation

200.COC.

10C.000.

15 0.0 0 0.-

100.00C.-

TOTAL 550.000.-
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ri г0т»̂  êoessnî e de nnevô  n im '̂ n̂snl'ten't de lie/ii) ni,reen -on.n ’me nen̂ mde 
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fondions ri® re consultant comrrendroRt également la mise an pomt <3 *ur.
Qyi visant a crounisen et coordonner la marticination ien laboratoires 

existants er. Côte d’Tvoi re, tel crue le laboratoire du service de ccr.diti^nre 
ment, le laboratoire du Finistère du Plan et de 1*industrie, ceux de la 
rharmacie et du Centre technique trorioal. Les exrerts en normal!satior 
prévus dans les domaines prioritaires seront charmés de la mise en oeuvre 
de la politique et du programme nationaux mentionnés ci-dessus.

Un autre élément qui prend et prendra à l’avenir encore plus 
d’importance, concerne les problèmes de certification de conformité avec 
normes et de qualité. Cette importance découle de l’entrée en vigueur, 
en janvier 198C, de l’Accord relatif aux obstacles techniques au Commerce 
du CA'PT, aussi aopelé "Code de la normalisation". La mise en oeuvre de 
cet Accord se dévelorpera de nlus en plus dans les années à venir, et 
comportera des indications également near la Uôte d’ivoire. Donc un con­
sultant en marque de certification de conformité est recommandé.

ACTT7IT5S DU PPOJET

1. Préparer un plan d’action et un programme nationaux détaillés 
en matière de normalisation et du contrôle de la qualité;

2. Préparer des srojets de textes législatifs, décrets d’application, 
etc. couvrant les activités nationales de normalisation et du 
contrôle de la qualité;

3. Déterminer les priorités en matière de normes, d’activités de 
contrôle et certification de la qualité et d’un plan d’actior. 
et programme de travail couvrant ces activités peur ur.e période 
de cinq ans ;

4. Uise en oeuvre de ce programme dans les dcm.air.es prioritai res ;

5. Elaboration des textes législatifs relatifs à la création d’un 
système de marsue de conformité aux normes et du contrôle de 
la qualité des produits ainsi que de leur application ;

6» Etablissaient ccllaboratv*n étroits "Irr lab^nat^irss
 ̂V-,  ̂ 4 », f.( • V r*r» yiy - v **■ 01 1 T» y» 1 pi ♦ *f 4 JT  ̂"r ~lïr. f} JT

des caractéristidies de produits et a la vérification, de l’appli­
cation des normes;



7. La -»ealisadion des oannapneo d^infcTTradicn af*ir* d^nddinen 
1 • attentéor. du grand oublie et des milieux industriels et 
a c c  1.6S ̂ v cor^*■*"’ s Igs ned^des 0d **jnvçnn©s sr.^rsm^6S ̂ 
les avantages et la nécessité des aciivi + és ra.ticr.ales de 1?. 
normalisatior., du contrôle et de la certification de la qualité 
peur un meilleur développement de l’économie du pa.ys ;

8. Préparation et exécution de programmes et ocurs de formation 
oour cadres nationaux, aux différents niveaux de responsabilité, 
en matière de normalisation, contrôle et oertification de qualité;

9. Organisation de la nanticipation de la Oéte d’ivoire aux activités 
internationales de normalisation (ISO, OUI, Codex aiimentarius, 
P/lo/üTlS et contrôle de la qualité (POOC).
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PROJET Ho. Y

Assistance à la formation industrielle 
Abidjan

Il est primordial de faire en sorte que la 
marche des entreprises industrielles créées soit 
aaitrisée par les Ivoiriens aussi bien en ce qui 
concerne le processus de production que la 
gestion financière et commerciale de l'entre» 
prise industrielle.

Ce programme visera, entre autre, â per­
fectionner les cadres du ministère du Plan et 
de l'industrie ainsi que ceux des autres 
organismes publics et privés qui assument la 
charge de l'industrialisation de la Cite d'ivoire.

A M E CEIEHTS ET JUSTIFICATION

Le Gouvernement ivoirien a mis particulièrement l'accent sur la 
nécessité de mettre en place un vigoureux programme â long terme de formation 
industrielle. Le programme de formation doit d'abord évaluer 1er besoins 
des branches industrielles en techniciens supérieurs et moyens et en cadres 
de gestion pour la période et établir des plans de formation â long terme.
Un plan quinquennal de formation industrielle étroitement lié au programme 
industriel quinquennal sera établi, et des programmes annuels seront préparés.

ACTIVITES DU PROJET
1. Evaluation des besoins actuels et futurs de formation dans 

le secteur industriel;
2. Préparation d'un programme de formation et de perfectionnement 

pour satisfaire les besoins identifiés;

3. Organisation d’activités de formation sur place ou â l'étranger 
pour les cadres ivoiriens;

4» Formation de formateurs pour assurer la relève des experts 
internationaux.

TITRE DU PROJET:
LOCALISATION:
DUREE:
OBJECTIFS:
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SCEEURB IE3 PRCFCSITIC ITS

PROJET No. I

Assistance â la planification industrielle 

PROJET Rb. II
Assistance au développement des petites et 
moyennes industries

PROJET Ro. III
Assistance au développement de la technologie 

PROJET Ro. IV
Assistance dans le domaine de la normalisation 
et du contrôle de la qualité

PROJET No. V
Assistance â la formation industrielle

S E.ü.

1,300.000.

2,000.000.-

550.C0C.-

600.cco.-

550.000.-

TOTAL 5,000.000.-
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’!. T'aurice Sery Dnoleba Finistre du Plan et de 1* industrie
Pemard Ehui Secrétaire d’Etat du Plan e+ de l’industrie

v. y^thias Directeur du Cabinet du Secrétaire d,r*tat

ШРЕС^СТГ 0EÎ3EEAL3 DE L’aCITTITS IÜBCST?IELLE (ЯПЛТ)
F. Di arra Cunar 
y e \ÎC2t^p0 P?l ì

?.. Dionr

У . Varinot

У. Lelièvre 
” . Tuson

У. Laruzel

". Diane- 
У. Cuedy

У. Pane

Directeur général de l’activité industrielle
Pesnonsable du service de techrolcrie 
à la DC.U
Attaché la Directicn rér.érale de l’activit 
industrielle
Conseiller technique responsable du service 
de l’artisanat et des PFI
Pesconsable de la cellule apre—industrie
Conseiller technique, coordinateur et 
resronsable de la. Directicn de la politique 
industrielle
Conseiller techr.icue, service de l’artisanat 
et des P?-!I
Service de l’artisar.at et des ??1
Conseiller technique, Direction de la 
politique industrielle, charcé des 
questions ér.erretiques
Conseiller technique, Service de la 
normalisation

DTHECTTCy DU PLAIT

У. Curara 
F. Levéque

У. Delaume

Sous-directeur du Piar.
Ccnseiller technique, charré de la 
planificaticn industrielle
Ccnseiller technique, charré de la 
planificaticn economique et sociale



OFFICE DE PROMOTION UE L’ENTREPRISES IVOIRIENNES (OPET )
M. N’ Cho Secrétaire général de l’CPEI
K. VOUZOR Chef de la Division de l’Action régionale 

et l’OPEI
M. Rigolage Conseiller technique en gestion, 

direction, assistance et suivi des entre­
prises ivoiriennes

BUREAU UE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL (BDl)

M. Krécoumou Responsable de service d’etudes au BDI

SOCIETE IVOIRIENNE DE TECHNOLOGIE TROPICALE (I2T)
U. René Coffi Directeur adjoint de I2T
M. Potot Conseiller technique

MINISTERE DE L’AGRICULTURE 
U. Couli’oaly Conseiller technique
U. Troesh Conseiller technique
M. Montenez Conseiller technique

MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
M. Thibal Conseiller technicue

PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT (PNVD)
M. Smith Représentant résident
K. Darboux Représentant résident adjoint
M. Malogioglio Assistant chargé des programmes
Mlle Walravens Assistante chargée des programmes

EXPERTS Projet PNUD/c NUDI/As si stance au développement industrielle 
de la Cite d’ivoire (DP/TVC/79/C06)

M. Detry

M. Martinz 
M. Satater 
M. Thiam 
M. Greens 
M. Swyssen

Expert, Evaluation technique des 
projets industriels 
Expert, teehno1ogi es 
Sxrert, agro-industrie 
Expert, Etudes industrielles 
Expert associé, agrc-alimentaire 
Expert associé, formation
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explicative

L’unité monétaire en Cote d’Ivoire est le Franc C7À. Durant la période 
de cette mission le taux de conversion du dollar des Etats-Unis était de 
S 1 =* 240 P. CPA.

Symboles: .. = renseignements non disponible
- * néant

La description et la classification des pays et de? territoires et la 
présentation des dounées qui figurent dans la présente étude n'impliquent 
de' la part du Secrétariat de l’OUUDI aucune prise de position quand aux 
statut .juridique des pays, territoires, villes ou zones, ou de leurs’ 
autorités, ni quand aux tracés de leurs frontières ou limites et n’impliquent 
aucun jurement quant à leur système économique ou au s cade da développement 
auquel ils sont parvenus.

La mention dans le texte de la raison sociale vu des produits d’une 
société n’implique aucune prise de position en leur faveur de la part de 
l’Organisation des Dations Unie3 pour le Développement Industriel (ONUDI).
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idtroductio::

Le gouvernement de la GSte d'ivoire a demandé, au Représentant Rési­
dent du Programme des 'Tâtions Unies pour le développement, dans sa lettre 
du 21 juin 1977 (Ref. : 2325 PLO/DI-1C), qu'un spécialiste (préférablement 
l'auteur de ce rapport) se rende en Côte d'ivoire pour une période de 
trois semaines à un mois pour définir les objectifs, la conception et 
l’organisation d'unlnstitut de Développement des Industries du Bois en 
Côte d'ivoire, et d’établir des propositions concrète en vue de sa 
création.

»
L'auteur de ce rapport, Antoine 7ictor 3assili, fonctionnaire de

la Section des Agro-Industries de l’Organisation des dations Unies pour
la Développement Industriel (ONUDI), s'est rendu à Abidjan du !4 au
25 février 1973 pour entreprendre cexte missi-m, qui a été financée par
le Programme des Dations Unies pour le Développement (PTÎUD) sous le
titre de ses Services Industriels Spécial (SIS) - projet numéro
Sl/lVC/77/502. Il a pu entreprendre cette tâcne dans un délai plus court
crue prévu initialement car il avait déjà étudié ce problème lors d'une

1/mission exploratoire de trois semaines en septembre 1974.. —

L'auteur tient î remercier vivement Monsieur Diarra Curar, Directeur 
i la Direction Générale des Activités Industrielles (MFFP), Monsieur 
Anon Asté, Directeur des Industries (MüTFOR), les conseillers techniques 
aux îlinistlres des Zaux et Forêts, à la Direction Générale des Activités 
Industrielles, le Directeur de la Chambre d'industrie de la Côte d'ivoire 
et le Secrétaire de l'Association des Industriels aussi que ]es Directeurs 
des différentes firmes, visitées, trop nombreux pour énumérés indivi- * 
duellenent, le Représentant Résident du P17UD et ses collègues, pour route 
l'assistance fournie qui lui ont permis de mener à bout sa mission dans 
les dix jours de son séjour â Abidjan.

1 Situation Actuelle des Industries de Transformation du Bois en Côte 
d'ivoire

Ressources Forestières

La forêt '1 
1956, et courra

e tropicale, gui courrait 
pris du 73 de la surfa

'1.3 aillions d'hectares en 
s totale, a disparu à un

1/ Project Do. 
d’ùn Ir.stit

-*Ç* /•-7*'*
erche pou;

i r**î Voui’ 1 * 1) * 1  3 s *■ *
es du Rois".:es



,x>rythme de îôG.OCG ha car an cour 
57 y) en 1?€£. Le taux de iébois

atteindre ? millions d'hectares (soit <■
ment s'sst encore accru, atteignant

450.000 ha par an pou -Si TSS r\n i- --S 5 à 1?74f :r:acs
dense ne représentait plus que 5»400 millions d'hectares (soit 34 ?=)• 
Depuis ce chiffre a encore baissé.

Les efforts faits pour le reboisement des forets exploitées se 
limitent â planter entre 2.300 et 3.3CO ha par an d'essences ayant des 
cycles de 25» 40 ou 50 ans, qui donneraient alors une coupe de 2.50 à 
300 ¡n̂ /ha*

Production Forestière

2ile a atteint les chiffres

1970 1971 1972 1973

3548 3919,6 4168 516:

vants: ( 1 CCO 31- grumes)

197 4 1975 1976

4629 3960 5096

La majeure partie de ce bois était exporte à l'état crut (?r. grumes), 
atteignant las chiffres suivants: (1 000 m^)

1970 1971 1972 1973 1974 m i 2976

2511 2932,6 3163 3497 3033 2419 3275

Le volume transformé par les industries locales est donné en milliors
de mètres cubes e -, en pour centage de la production totale ci dessous :

1210 1971 1972 1973 1974 1?75 1976

1 000 a3 1037 9o7 1000 1672 1596 1541 1321
f> de prod, totale 29 25 24 32 34 39 36

A. Industries de Transformation Primaire du 3ois 

Débités (Sciages et plots)

La majeure partie de la transformation industrielle existante en 05te 
d'ivoire se limite â la production de sciages, qui sont, eux aussi en grande 
partie exportés.

Quoique établie depuis juste après la première guerre mondiale, l'industn 
de sciage ne s'e3t pas développée au rythme souhaité, malgré certaines mesures 
prises pour 1'encourager (telles rie 1? quota d'exportation de grumes).



Le tableau ci-dessous débit succinctement le développement de ce secteur 
ces dernières années.

1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976

Nombre de scieries ^ 51 51 51 60 63 73

Production
(1 000 m3 sciages)

338.0 338.0 345.0 453.0 512.O • • • •

Consommation locale 
(l 000 m3 sciages)

155.1 174.9 182.4 214.7 199.3 • • • •

Exportation 
(1 000 m3 sciages)

182.9 163.1 162.6 238.3 312.2 224.2 308,3

Source: MIDEFOR

La capacité des scieries était en 1975 de 1 .604.000 s" ie grumes par an

Placages (Déroulage et Tranchage)

Cette industrie est elle aussi pas aussi développée ruelle pourrait l’être 
en tenant compte des ressources forestières ivoiriennes en bois pour déroulage 
et tranchage.

Le tableau ci-dessous donne une idée de l'évolution de ce secteur:

1970 7971 1972 i m i m 1975 1976

Nombre d ’unités ^ 5 C
J 5 6 7 13 •  •

Capacité -^installée 
(l 0C0 m3)

93 93 93 95 95 95 95

Production 42 51 46 60 57 •  • • •

(1 000 z ? )

y  TJn certain nombre ie ces scieries sont intégrées â des ateliers de menuiserie, 
et quatre, puis cinq d ’entre elles font manie de ccmrlexes intégrée.
2/LJ zrT\ » J  i à on „3 3»..¿e* « ¿.a* ae piac^^e .rancns. a  cette rate ruatre
unités, ayant une capacité ie 20.CGC n: ie  grumes démarrèrent., i i .  In ' 9~5 i l  
y avait 9 usines de déroulage, p,yar.t -une capacité de ipO.OCO mJ ie grumes. i i i .  
Quatre, puis cinq de ces usines faisaient partie ie complexes intégrés. 
y  Chiffres tirés des enquêtes mondiales de la ? k Z  sur les cepacités de *9~i et 
1977. Ces ch iffres ne correspondent pas nécessairement aux autres indiqués dans ce 
tableau, puis rue selon les ch iffres de la I.-.C, le neutre d'usines m'est eue ie 
ayant la production annuelle suivante (* CC3 m*’ :

... ,
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1970 1971 1973 1974 197^ 1976

Consommation locale - - - _ _
(1 000 m3)

Exportation 42 "1 46 60 57 19.85 37.3-4
(1 000 m3)

Source : ME5F0E et PAO

Panneaux Dérivas du Bois

L'industrie du contrsplacué est moins développée en Côte d'ivoire que 
dans d'autres pays africains. Par conséquent, une plus grande partie de cette 
production est consommée localement que c'est le cas pour les autres produits 
de transformation primaires du bois; corne l'indique le tableau ci-dessous: 
(en milliers de m* ds contreplaqué)

1970 1211 1972 1973 197.1 1215 1976
f

2’ombre d'usines — 3 7 3 7 7 ■5j 3

Production 20 24 31 33 33 • • • •

Consommation locale 7 13.5 21.5 20 18 • • •

Exportation 13 5*5 9.5 13 15 10.8 *6.7

Capacité ^  
(1 000 m3)

43 43 43 35 37 37 37

Source : MTTSPOR et PAO

Le pays ne dispose que d'une seule usine de panneaux de particules ayant 
une capacité annuelle de seulement 5 000 m3 comme ?'indiquent les chiffres 
suivants (l 000 m3) la majeure partie de la production est consommé localement —'

1/ Source: Enquêtes mondiales de la PAC de 1974 et 1977. Ces chiffres ne corres­
pondent nécessairement pas aux autres cités dans le tableau.

2/ Source: Statistiques de la PAO: Enquêtes mondiales sur la capacités de
‘974 et 1977 st annuaires.



1970 1971 1972 1973 12Ii 1975 1976

Production 3.2 4.3 5.0 5.0 5.0 5.0 5.0

Consommation locale 2 0.3 0 3 2 2 • •

Exportation 1 4 5 2 3 3 • •

A ce jour l’on r 
panneaux "fib radios "

e fabrique en Côte d'ivoire ne panneaux de 
(copeaux ou laine de bois/ciment).

fibres ni

Des panneaux lattés sont produits par trois usines, et les chiffres de
production et ventes sont inclus dans ceux du contreplaqué donnés 'ci-haut. 

B. Industries de Transformation Secondaires du Bois

Sauf pour l’industrie du lamelle - colle - elles en gérérai encore â un 
stage plustÔt artisanal qu’industriel.

La production de l’usine de lamellés-collés (LAMECO) est de l’ordre de 
350 â 4C0 m^ de produits finis par mois. Elle vend surtout sur le marché 
local, mais exporte aussi une certaine partie de sa production dans les 
pays de l'Afrique de l'ouest - du Sénégal au Cameroun.

Il n'y a qu'une seule usine de maisons préfabriquées en "bois et de 
portes isoplar.es (La SCA? à grand Bassam). Cette usine, dont la production 
est de l'ordre de 80.000 portes isoplar.es par an, a exporté 103 tcnr.es de 
portes en 1"~ '¿90 tonnes en 1975 et 226 tonnes en 1976.

Il y a aussi plusieurs unités qui produisent des parquets mosaïques. 
Quoique le marché local pour ce produit est plutôt limité, une certaine 
quantité a été exportée récemment (l02d tonnes en 1974, 281 tonnes en 1975 
et 504 termes en 1976).

Les deux grosses unités industrielles de meubles et menuiserie (SAM 
et ADK) étaient toutes deux en difficulls financières â l’époque de la 
mission. Par contre il semble que les petites unités de menuiserie - 
plus artisanales - se développent rapidement, non seulement à Abidjan, 
mais aussi en province. Selon on recensement de ce secteur fait en juin 
1977» il 7 avait i.C7-! entreprises offrant >/172 emplois; la majeure 
partie d'entre elles étant de petites entreprises de type purement arti­
sanal. La répartition géographique était la suivante:
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Honore i'-r.tremses Honore t. 1 ¿rriovés

Abidjan 432 T 733

Bouaké 93 238

Villes de
30.000 à 100.000 ha 222 597

Villes de
10.000 à 30.000 ha 276 505

Total CSte d’Ivoir 1__073 3_078*

Iæ niveau de ces entreprises est relativement bas: 35 f d’entre
elles n’ont aucune comptabilité, environ le deux tiers des exploitants sont 
non scolarisés.

Le charbon de bois produit dans le pays est lui aussi produit à 
l’échelle artisanale. La société SEPC a installé dans sa scierie de 
Bingerville un four Lambictte pour la production en continu de charbon de 
beis à l’échelle industrielle, mais ce four n ’a fonctionné crue quelques 
mois.

Le R3le du Secteur Bois dans l’Economie Ivoirienne

Les produits ligneux occuppent troisième poste er cid^e d ’importance 
dans les exportations ivoiriennes, totalisant 17.4 £ des exportations totales 
en 1975 et 20.0 fj en 1976 (les deux premiers portes sont le café et le cacao 
avec 25.2 et 34.5 $• et 30.5 et 23.7 f? respectivement).

Comme l’indiquent les chiffres ci-dessous, les grumes sont de loin la 
poste le plus important.

Valeurs des Produits Limeux Exportes (raillions de FCFA) et f'

Val.
1975

A /9 Val.
1976

<

Grumes 34.365 76.5 63.290 80.3
Sciages 3.243 13.1 11.415 14.6
Placages 1.072 2.4 1.496 1.9
Contreplaqués 704 1.5 1.137 1.5
Divers 699 1.5 955 1 .2

Total 3ois 45.533 1C0.0 73.343 100.0
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L'industrie de transformation du bois est moins développée en C5te 
d'ivoire que dans d'autres pays en voie de développement qui sont moins 
avancés qu'elle. Ceci est apparent du fait que les exportations de grumes de 
la Cote d'ivoire représentaient en 1974 le 44.4 des exportations des 
pays africains, et 6.9 % du chiffre mondial pour les bois tropicaux en 
grumes, tandis que les pour centages correspondents des produits de première 
transformation (sciages, placages et contreplaqués) ne représentait que 
23.y /3 et 2.5 ^ respectivement.

Le fiscalité forestière consiste de taxes d'attributions, de super­
ficie et d'abattage ainsi que des droits de sortie qui ont rapporté en 
1976 14.9 milliards de FCFA, soit un peu moins que 10 % du budget de 
fonctionnement de l'état (ce chiffre est de la meme ordre de grandeur que 
l'allocation dans ce meme budget au ministère des Eaux et Forêtsj. Le 
droit unique de sortie pour les grumes, qui était en '576 de 12.7 milliards 
de FCFA, représentait à lui seul le 36 % de la fiscalité forestière. Ceci 
pourre.it être une explication pour le fait que la C3te d’ivoire autorise 
encore l'exportation de grumes à un moment ou d'autres grands exportateurs 
tant de la région que du Sud-est asiatique essayent-d’en mettre fin afin 
de promouvoir une industrie de transformation locale.

I I .  Structures Existantes

L’état a dé jd créé un certain nombres d'instituts, laboratoires de 
recherche et bureaux d'études et promotion qui s'occupent, pour certains 
§. plein temps, mais pour la majorité à temps partiel des problèmes de l'in­
dustrie du beis.

Leurs objectifs, programmes de travail, et moyens sont donnés briève­
ment ci-dessous.

Bureau de Divelouesment Industriel O d i)

Le BDI fut créé pour promouvoir l'industrialisation du pays. Il a pour 
but de mettre en rapport les promoteurs de projets et investisseurs potentiels 
avec les autorités ivoiriennes et des investisseurs potentiels ivc^-iens, et 
d'étudier les projets afin de conseiller l'état sur la valeur de ces 
investissements pour l'économie nationale.

/5triBureau Ivoirien de Tormalina": 1er. '-ü-I,-

m W Or i/̂ C . 1 ¿SOIS' j ' -O J ,Ce bureau existe es xornen é SU'



de l'es-: sur le point de démarrer. Le projet souffre actuellement de manque 
de cadres ivoiriens pour le futur 'bureau.

L’établissement d’industries de transformation de bois produisant des 
produits manufacturés inédits nécessite, pour faciliter 1’écoulement de la 
production, l’établissement de ne■...es pour cas produits. De même l’exporta­
tion de produits manufacturés en bois serait facilitée par l’existence 4e 
normes acceptées internationalement pour ces produits et de labels de 
qualité attestant que ces produits sont conformes aux normes.

Une fois créé, le ôureau Ivoirien de Mormalisation aura, un rôle im­
portant à jouer dans le développement des industries secondaires dû bois.

Centre Ivoirien du Commerce Extérieur (CICE)

Ce centre a pour vocation de promouvoir les exportations de produits 
ivoiriens. Il dépend du Ministère du Commerce, et, lore de 1?. mission de 
1 auteur recevait une assistance Pim/CITUDZD (CCI).

Le CICE organise la participation des industriels ivoiriens dans des 
foires â l’étranger, et a des antennes dans certains pays tour obtenir des 
informations de marketing.

Dans le secteur bois, il a été le correspondant ivoirien dans le projet 
de promotion des essences moins connues sur les marchés des pays de la CEE, et 
venait d ’entreprendre une campagne pour la promotion de produits manufactu­
rés en bois ivoirien sur les marchés des pays limitrophes et des produits 
semi-manufactures en bois sur les marchés européens.

Le CICE a un rôle important â jouer dans la commercialisation de 
produits manufacturés en bois sur les marchés mondiaux et la compilation 
et diffusion ¿’informations sur ces marchés aux producteurs ivoiriens.

Centre Technique Forestier Tropical (CTFT)

Le CTFT (Côte d’ivoire) est un organisme dépendant du Ministère de 
la Recherche Scientifique. Il est surtout encadré par des techniciens 
de la maison mère - à logent sur Marne en France - en vertu d ’une convention 
entre les deux états.

Il entreprend des recherches scientifiques et techniques sur diffé­
rents aspects de technologie du bois (propriétés des essences peu ou pa3



cor.~ur.es. sécha.'?, préservation, etc.) ec de sylviculture.

Il vient ie terminer - avec l'aide du CTF- Sogent - des règles de 
classèrent peur les sciages tropicaux africains —{ et il était question, 
lors de la mission d'utiliser le Centre de Divo pour forcer les classifi­
cateurs et les inspecteurs en vue de l'introduction de ces nomes aussitôt 
que possible.

Le CTFP a un rôle important à jouer dans la recherche applicpuée pour 
trouver des utilisations aux essences actuellement non exploitées en vue 
d'assurer une exploitation plus rationelle de la forêt ivoirienne.

Centre Forestier de Foration Technique (CFF?)

Ce centre a été créé il y a quelques années avec l'aide du ?!7UD/?AC. 
Il est actuellement rattaché au Ministère de la Fbmaticn Professionnelle.

Quoique "en veilleuse" lcrs de la cission, le centre était équipé 
lors de son fonctionnement peur la formation de techniciens (scierie et 
atelier de menuiserie assez complets et pourrait servir l'industrie de 
transformation du bois soit peur la formation de sor. personnel ou bien 
corme atelier pilote pour la production en petites séries d'articles 
inédits en bois.

Offices cour 1?. Promotion des Entreprises Ivoiriennes (C r ll)

Cet office a pour but, comte son non l'indique, la pronotion d'entre­
prises ivoiriennes petites et moyennes. Il a une "cellule cois" - à 
laquelle est affecté un expert FTJD/C'TTJDI - et fournit une assistance aux 
ateliers ivoiriens de cenuiserie et ébénistrie soit pour la préparation de 
dossiers pour le financement des projets, soit pour la formation technique 
et commerciale des entrepreneurs, soit en aidant ceux-iâ dans le calcul 
des offres et durant la production.

Le rôle que l’QPZI doit jouer dans le développement des industries 
de transformation secondaires du boi3 est de diffuser des technologies 
appropriées aux entreprises petites et moyennes de ce secteur’et à les 
aider a surmonter les problèmes-relatifs a 1'introduction de méthodes 
planifications travail et de contrôle industriel.

“J  Cette étude aurait pu être entreprise par le rllT si c* 

fonctionnait déjà de façon satisfa isante.



SCOSFO?.

La SODïFOR est une société' d’état créée en 1966 qui est responsable 
d'aborder tous les problèmes relatifs à la fcrêt, notamment ceux du 
reboisement.

Elle est alimentée par des taxes affectées sur les produits forestiers.
«

L’objectif de la loi du plan 19?6 - 19ЗО est de parvenir rapidement 
â des tranches de plantations de bois d'oeuvre de 10.000 ha/an avec priorité 
aux essences de production rapides (23 ans) et à bois polyvalents ^comme 
suit (en ha de plantations nouvelles par an):

1976 12£7 Ш §  1212 1280
4000 6000 8000 10.000 10.000

Il semble peu probable que la SODEPOR puisse atteindre ces buts puis­
que son rythme de plantation a fluctué entre 2.300 et 3*300 ha (comme 
l'indique les chiffres ci-dessous - en ha/an - ):

1966 1967 1963 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1973
237 614 1620 2699 2843 3045 3279 3366 2691 2313

Chambre de l'Industrie

La Chambre d l'Industrie n'a pas encore entrepris d'actions spéci­
fiques pour le secteur des industries du bois.

Toutefois elle a un r3le important â jouer: c'est de promouvoir la
création d'associations professionnelles actives pour les différents 
produits en bois (scieurs, fabricants de panneaux, nenuisiers, fabricants 
de meubles, etc.)

Elle pourrait aussi compléter le travail du CICE er. entreprenant 
des études du marché local pour certains produits.

Association Professionnelles

Il existe, & la connaissance de l'auteur, les associations profession­
nelles suivantes:

1J  soit 3.C0C ha de plantations de Framiré, Samba, Fraye, Cedrela, Cordia, 
etc. de courte révolution (25 ans); 1,CC0 ha de plantations d'Àcajou de ré­
volution longue (40 ans) et 1.000 ha de plantations de Tech de révolution très
ior.ru? (50 ans).



- Syndicat des producteurs industriels du bois;
- Syndicat des producteurs forestiers;
- Syndicat des exportateurs et négociants en bois.

Il semble que ces trois syndicats n'ont pas été actifs dans la prono­
tion d'idées nouvelles et n’ont pas agi en tant qu’agonts catalyseur pour 
l’introduction dans ce secteur industriel de technologies nouvelles ni 
de produits nouveaux — surtout par pour des produits de seconde trar.s- 

/ formation.

III. Problèmes des Industries du Bois en Côte d*Ivoire

Les différents problèmes qui entravent le développement des industries 
du bcis en Côte d'ivoire peuvent être classés sous les trois entêtes 
suivants :

- Problèmes de la matière première;
- Attitude des industriels;
- Manrrue de co-ordination entre les structures existantes.

Le système d’octroi de coupes en vigueur actuellement (609 exploitants 
forestiers, exploitant '739 chantiers de 2.5CO ha chaque - soit une super­
ficie totale de 3*3 millions ha c-n 197-1). tout en permettant une ivoi-isa- 
tion de cette profession a créé un démaniâlciient des massifs forestières 
qui ne va pas de pair avec la préférence que l'état donne à l’agriculture 
(en déclassant par example des forêts où des agriculteurs ont établi des 
plantations au lieu de les chasser) font qu'â l'heure actuelle il est 
difficile, â moins de refeuire tout le système en vigueur, d'octroyer des 
concesssions nouvelles qui pourraient alimenter en natièra première des 
grands complexes intégrés de transformation du bois.

En plus, le rythme actuel de transformation de la forêt ier.se en 
forêt dégradée (estimé â épO.OCO ha par an) laisse prévoir qu'à moins 
d'une utilisation beaucoup plus rati.nslle des ressources existantes 
par l'implantation d'industries i'avar.t garde et/ou une utilisation plus 
raticr.elle des essences croissant dans la foret ivoirienne il n'y aurait 
au rythme d'exploitation actuel de la matière première rue peur un maxi­
mum de dix ans. Bien entendu, d'ici là les marchés mondiaux devront - par 
la force des choses - accecter 'me rame plus large d'essences, et, l’or.
pourrait espérer aussi que la politique de rero: t modifiée coursoi



essayer de combler les besoins à. long terme du pays par des plantations 
d’essences appropriées a un rythme plus rapide.

Il y a lieu d'attirer l'attention du lecteur que de loin les plus 
grands dégâts causés à la forêt ivoirienne ne sont pas dûs à l'ex­
ploitation forestière, sais à 1'agriculture itinérante.

Attitude des Industriels

L'industrie ivoirienne de transformation primaire du cois appartient 
en majeure partie à des étrangers. Même les exploitations forestières, 
quoique appartenant à des ivoiriens, sont souvent exploitées (en ôous 
traitance) par des intérêts étrangers.

Les industriels qui se sont implantés en Côte d'ivoire avaient pour 
but majeur d'assurer à leur maison aère (surtout en Zurope) un approvi­
sionnement régûier en grumes, et, si cela s'avérait difficile, en sciages 
et/ou placages - donc avec un minimu de таleur ajoutée locale.

Les cadres de la plus part sociétés de transformation du bois en 
Cdte d'Ivoir, par leur expérience antérieure, ns sont donc pas portes 
â visualiser ur.e industrie locale f eduisant r.cn seulement las produits 
semi-manufacturés mais aussi des produits finis tant pour le marche 
local que pour l’exportation. Il existe bien entendu des exceptions:
SCA? a, depuis longtemps, un complexe â grand Bassam produisant des 
sciages, contreplaqués, panneaux de particules, portes isoplanes et misons 
préfabriquées. La SL?C a elle aussi une menuiserie et une filiale produi­
sant des poutres lameliées со11!ез. Vaiheureusement ces deux exemples sont 
plus l'exception que la règle.

Il a fallu attendre l'introduction, il y a quelques années, d'un 
système de quotas pour alimenter l'industrie locale en grumes, pour 
stimuler l’implantation de nouvelles scieries, non seulement parce que 
ces industriels se sentaient rassurés quand il leur approvisionnement en 
grumes, mais aussi parce que ces investissements leur permettaient d'aug­
menter leur exportations de grumes vu qu'ils livraient un plus grand 
volume â l'industrie locale.

Il est intéressant de noter que le rythme d'implantations de scieries 
a diminué derièTsnent, probablement du a la crainte de ne plus pouvoir 
être approvisionné en grumes â longue échéance.
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La rendement des prunes sciées localement est bas, et l'on est porté 
à croire qu'un grand volume de bois est abattu en forêt et, pour une raison 
ou une autre n'est plus extrait.

Mansue de Co-ordination entre les Structures Existantes

L’essor économique de la Cote d'ivoire depuis son indépendant2 a 
été vraiment remarquable. Ceci est du à la politique de libéralisme qui 
a encouragé les capitalistes étranges a y investir dans le secteur bois 
pour valoriser les ressources existantes.

En plus l'état a créé des institutions (celles que CECI, CTFT, BDI,i
OPEI, le Centre de Formation de Dive énumérées au chapitre précédent) pour 
venir en aide aux industriels et commerçants en leur fournissant des 
services.

Toutefois ces differentes institution- n'ont pas fourni les résultats 
exomptés pour le développement du secteur bois â cause probablement de 
leur morcellement (le CECI dépend du Ministère du Commerce, le CTFT de 
celui de la Recherche Scientifique, le BDI et CPEI du Ministère des 
Finances, Economie et Plan, et le Centre de Formation de Divo du Ministère 
de la Formation Professionelle).

D'autre part, les professionels ont crée trois syndicats:

- le syndicat des producteurs industriels du bois;
- le syndicat des exportateurs et négociants en bci3, et
- le syndicat des producteurs forestiers;

le syndicat regroupant les industriels de seconde transformation du bois 
n’a jamais été crée. Il semble aussi que cos syndicats ne sont pas parmi 
les plus actifs de ceux du secteur industriel.

Ce manque d'activité et d’initiative - qu’il est difficile a vérifier 
en une si courte mission - est peut être la cause pour laquelle les industriels 
n'ont pas essayé â établir des lieus plus proches entre eux mêmes d ’une 
part, et avec les institutions de l'état citées ci haut d’autre part, pour 
en tirtT* un profit maximum.

Aussi, le fa it  

ministère de tu te lle 

leur programmes, Ceo 

d’ idoes nouvelles es

e ces d ifférents institutions aient chacune un 

a ffisene, résulte en un manque de coordination dans

nous donne une situation dans laquelle les promoteurs 
.* ‘ 

es iru'estisseurs potentiels dans dn.i industries
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ir.fi: tes, sa découragent de trar.sr avec cous 
et ne mènent pas leur projet à bonne fin.

.if fé rentes o .isations,

Autres Considerations

Bien entendu, une autre explication au fait l'industrialisation du 
bois en Cote d'ivoire se soit arrêtée au stage des industries de transforma­
tion primaires est -rue l’état n ’a pas, par exemple, oL--'t9, par des mesures 
legislatives les scieurs à  exporter du bois sécha, ni à en exporter un 
certain pourcentage à un stage de fabrication plus sophistique (par 
exeicple moulures, pièces de meubles, parquet, etc.).

17. Mesures a prendre pour assurer le Développement des Industries du Bois 
~en Côte ¿'Ivoire

Dans le chapitre précédent on a vu que le développement des industries 
de transformation du bois en Côte d'ivoire se heurts à trois catégories de 
problèmes:

- Problèmes de la matière première;
- Attitude des industriels;
- Manque de coordination entre les structures existantes.

Afin de résoudre le premier problème il y a lieu de prendre des mesures
pour:

- Diminuer autant que possible les plantations itinérantes avec tout 
ce que cela corme mise X 3ac de la forêt.

- Augmenter la promotion des essences secondaires pour permettre une 
exploitation plus intensive de la forêt afin d'exploiter plus que le 
1 m^ par hectare et par an de croissance estimée pour les essences 
exploitées actuellement.

- Pi’endre les mesures pour que le rythme de la campagne de reboisement 
(actuellement de l'ordre de 3.000 ha par an) atteigne en 1930 les 
buts fixés dans la loi plan 1976 - 1930 de 10.000 ha de plantations 
par an.

Ce sont la des mesures que l'on pourrait prendre en utilisant des 
organismes existantes déjà dans le pays. (CTFT, SODfPCR, et CIC3).



L'auteur de ce rapport pense qu'il est plus difficile - voir impossible - 
de trouver une solution aux deux autres problèmes en n'utilisant que les 
organismes existants.

Je pense qu'afin de motiver les industriels à développer le secteur des 
industries de bois - et surtout à introduire des lignes de fabrication de 
nouveaux produits, il y a lieu de créer un "COMITE DS CCCRDETATIO'T POUR LS 
DEVELOPPEMENT DSS INDUSTRIES DU DOIS".

Vu l'existence dans le pays déjà des structures citées au chapitre 
deux de ce rapport, l'auteur ne trouve aucune justification pour la création 
d'un "Institut peur le Développement des Industries du 3ois", comme le 
prévoyait la requête faite par le Ministère du Plan au ?!ÎUD et à i'CÎFJDI.
Il est persuadé qu’il est impossible de créer un Institut pareil sans une 
refonte totale aes structures existantes (qui, comme on i'a vu, ont cinq 
ministères ae tutelle différents). Au cas c-3 toutes les parties intéressées 
seraient d'accord, les formalités pour la création de cet institut dureraient 
très longtemps.

Par contre il pense que le comité qti’il préconise pourrait être créé 
dans un délai beaucoup plus bref et fonctionner d’une façon moins bureau­
cratique et plus couple.

Le comité, comme il le conçoit, aura une structure très légère et 
versatile. Il suggère un secrétariat permanent, composé au maximum de 
quatre à cinq personnes, à la tête duquel est un coordinateur chargé d'exé­
cuter les décisions prises par ce comité et les responsable envers ce 
dernier.

Composition; Ce comité sera composé de douze membres. Six d'entre eux 
représentant les différents ministères et administrations de l'état (Ministère 
des Finances, Economie et Plan, Ministère des Eaux et Forêts, Ministère de la 
Construction et de l'Urbanisme, Ministère du Commerce, Ministère de la 
Recherche Scientifique, Ministère de la Formation Professionnelle), et 
les six autres les industriels de ce secteur un peur chaque sous secteur 
de production (exploitation forestière, scieries, menuiserie, meubles, 
produits divers er. bois).

Durée iu Mandati Les mem.bres r.ommés par les differendo ninistères 

seront r.cmmés et pourrcnt etra rempiacés par ces ministères sur ur.e base 

C/oard ausi six membres elus t>ar l ’ industrie leur manda* sera dead hoc.



ciUXdeux ans. toutefois, afin d'assurer -une continu:“! aux "avaux du comité, 
le mandat du premier comité sera d'un an pour les trois industriels repré-
seneanx les industries de transfcrnaxion primaires, e :eux ans pour
ceux représentant les industries de transformation secondaires,

Election iss Représentatns de l'Industrie: La chambre d'industrie de 
Côte -'Ivoire se chargera d'organiser l'élection des six représentants de 
l'industrie auprès du comité. A cette fin elle établira un registre des 
firmes éligibles à voter pour chaque catégorie (et établira aussi les 
capacités minimales pour chaque catégorie qui donneront droit au vote afin 
de permettre la limitation de la participation au Vote des entreprises 
ayant réellement une vocation industrielle). L’auteur suggère que le meme 
firme puisse être inclue dans le registre de chaque catégorie pour la­
quelle elle est qualifiée de voter - c'est â dire que les firmes ayant 
des complexes industriels auront piusieures voix.

La Chambre d'industrie de Cote d'ivoire sera aussi responsable de 
recueuillir les candidatures pour les membres du comité. Ma1gré que l'auteur 
recommande que les sociétés qui c.nt des complexes aient le droit de vote 
pour charrue produit, il faudrait empêcher eu'une société ait, d n'importe 
quel moment plus d'une personne de son conseil d'administration ou personnel 
membre du comité.

Les règlements intérieurs de la chambre d'industries pourront servir 
de base pour l'élaboration de ceux du comité.

Election du Président du Comité: Le comité élira un président parmi 
ses membres tous les deux ans. En cas d'égalité de voix ce dernier aura 
une voix supplémentaire pour départager les votants.

Statut Légal du Conseil:

Afin de mener â bonne fin 3on mandat le conseil devrait avoir le 
statut d'une personne morale.

'étant ni juriste ni familier avec la loi ivoirienne, l'autetir ne 
peut savoir s'il serait possible - vu la représentation de l'état dans ce 
conseil - de lui donner la forme d'une association sans but lucratif (ou 
société). Il déconseille toutefois vivement de donner i ce comité le 
statut légal de "Société d'Etat" 'Ai qu'à ses yeux ceci alourdirait la 
structure du comité et la réalisation des- projets tendant à l'établisse­
ment d'industries de transformation du bois nouvelles en Cote d'ivoire.



Les comptes annuels du comité seront révises par des censeurs nonnes 
par lui (et/ou la cour des comptes si cela est nécessaire selon les dis­
positions de la loi ivoirienne).

Le comité sera représenté auprès des instances par son président 
(ou vice président si celui ci est empêché). Le président (et/ou le vice 
président) pourront mandater le coordinateur ou toute autre personne 
physique ou morale de les représenter auprès des autorités et personnes 
physiques ou morales) après avoir obtenu du conseil l'autorisation explicit 
de donner ces mandats.

Fonctions du Conseil; Le conseil se réunira aussi souvent que'» 
neéessaira, mais au moins une fois par trimestre. Il aura tâche les 
fonctions suivantes:

- Engager le coordinateur et lui donner les pouvoirs .légaux nécessaire 
à l'exécution de son mandat;

- Etablir un programme d’action à long terme, pour les cinq ans â 
venir;

- Approuver le budget annuel préparé et présenté par le coordinateur 
pour l'exécution de chaque tranche annuelle du programme d’action;

- Formuler des recommendations et/eu aepreuver le programme d'exé­
cution présenté par le coordinateur pour la réalisation de chacune 
des actions (ou projets) inscrits au programme d'action pour l’année 
en question;

- Approuver les contrats pour des études â être données par le co­
ordinateur (au nom du comité) â des institutions d'état et/ou 
privées en Cota d’ivoire et/ou â 1'étranger et/ou de ^équipement 
â être acheté par des fonds provenant du comité et qui seront 
placés dans ces instituts pour l'exécution du programme dépassant 
une somme à être déterminée par le cooité.

- Surveiller l’exécution de ce programme;
- Approuver les rapports préliminaires (préparés en cours de réali­
sation de chaque action - ou projet - inscrits au programme) et/ou 
rapports finaux;

- Autoriser le président (ou vice président) â donner des mandats au 
coordinateur ou toute autre personne physique ou morale pour l'exé­
cution du programme d'action, et a révoquer ces mandats;

- Approuve port moral et financier du secréta »



- Identifier et coordonner les mesures qui devront être prises tant 
par les industriels que les différentes autorités ivoiriennes - 
qu'elles soient représentées au coiaité ou pas - pour assurer l'im­
plantation aussi rapidement que possible des unités de production 
nouvelles promouvant ainsi le développement des industries de 
transformation du bois en Côte d'ivoire;

- Prendre toutes les autres mesures nécessaires pour l'exécution de 
de son mandat et de ses buts.

Secrétariat du Comité: Le comité aura un secrétariat permanent ayant 
à sa tête le coordinateur. Ce secrétariat devra rester aussi restreint 
que possible pour réduire les frais de fonctionnement au maximum gt* per­
mettre une allocation aussi grande que possible aux projets productifs.

Le secrétariat pourra s'adjoindre du personnel temporaire recruté 
sur une base ad hoc pour des projets spécifiques, traitant par exemple de 
l'établissement d'une nouvelle usine. Ce personnel acquérira une expérience 
dans le domaine en question, et n'étant pas cadré, sera disponible pour 
être embauché par le promoteur de l'industrie à implanter en Cote d'ïvoire 
une fois le projet terminé.

Il prévoit toutefois que le coordinateur donnera des projets ex/ou 
taches en sas.-traitaroo aux institutions existantes plustêt que de s'alourdi 
De cette façon les projets bénéficieront de l'expérience de ces insti­
tutions et le coordinateur aura pour tâche uniquement de surveiller et 
coordonner leur travail.

La composition initiale proposée pour ce secrétariat est donnée â . 
l’annexe I. L'auteur tient â insister encore une fois sur le besoin d ’avoir 
une structure aussi souple que possible et un personnel permanent réduit 
au minimum pour accroître l'utilité des travaux en les donnant en sous 
traitance * des spécialistes.

Coordinateur; Le coordinateur sera le chef du secrétariat permanent, 
responsable envers le comité pour l’exécution des différentes actions pour 
le développement des industries du bois approuvées par le comité.

Il aura pour mandat les tâches suivantes:

- Recruter et diriger le personnel permanent du secrétariat;
- Administrer le secrétariat;



- Représenter le comité auprès de toute administration ou personne 
physique ou morale, tant en Côte d’ivoire qu’à l'étranger dans la 
limite du mandat qu'il aura obtenu;

- Elaborer, avec l’aide des membres du secrétariat et/ou de spécia­
listes engagés sur une base ad hoc le programme d'action du comité;

- Préparer et présenter au comité le budget annuel des travaux proposés 
dans le programme d'action;

- Préparer et présenter au comité les propositions pour l’octroide 
contrats à des institutions d'état et/ou privées tant en Cote d'ivoire 
qu'à l'étranger qui seront chargées de l'exécution des différents 
projets inscrits dans le programme d'action;

- Négocier ces contrats avec les intéressés;
- Surveiller l'exécution de ces taches par les différentes institutions, 

soeié*ès d’études et/ou spécialistes indépendants et coordonner
leur travaux pour en assurer le succès;

- Préparer le rapport moral et le rapport financier que l'on soumettra 
aux membres du conseil à la fin de chaque excercics.

Une grande partie du succès ou de l'échec des travaux de ce comité 
dépendra de la personnalité et expérience du coordinateur.

L'auteur pense toutefois que l'on pourrait trouver un coordinateur 
parmi le personnel dirigeant des grosses entreprises intégrées de trans­
formation secondaire du bois en Europe qui emploient des bois tropicaux 
(par exemple G.I.M.M. en France, Bruynzeei en Hollande et De Ccene er. Belgique). 
Une autre possibilité est de recruter vn cadre supérieur d'un institut 
s'occuppant d'aide aux industries ou développement des industries secondaires 
du bois (telles que le CTB en France, FIFA en Angleterre, Kobelinstitutet 
en Suède, etc.) frappé de la limite d'âge. A ses yeux il est plus important 
que le candidat ait une expérience dans la production d'une grande gamme 
de produits transformés en bois et leur développement à l’échelle pilote, 
que d'avoir une expérience en Cote d'ivoire.

Financement les Travaux du Comité: L'auteur recommande que les travaux 
du comité soient financés par une ta*.e affectée sur .l'exportation de grume3.

Il recommande cela car il pense -que la seule faço: 
études concernant des industries non existantes encore 
de taxer la source commune de matières premières. Il n 
de taxer des produits semi-manufactures et/ou nar.ufac

le financer des 
dans le pays est 
lui semble pas 

urés puisque cet
c r is



гах-э sera principalement affectés au développement d'autrss produits 
(inédits en Côte d'ivoire).

Afin d'sncouragsr la trans forant ion locale de g ruas s d'une part, nais 
aussi afin de faciliter le ferrage de cette taxa, il propose qu'-**le soit 
calculée sur base.d'un pourcentage des droits de sortie unifiés sur les 
grumes, et que le Ministère des Finances, Economie et Plan cette â la 
disposition du comité le produit de cette taxe chaque six mois, dans les 
trois mois q’-i suivent la fin de la période pour laquelle la soucie à été 
calculée.

Il propose que cette taxe soit initialement do 5 £ de la valeiir des 
droits uriques de sortie pour les grumes. ^

En tenant compte des revenus que les droits uniques de sortie ont 
rapporté aux coffres de l'état, une pareille taxe aurait, si elle eut été 
introduite en 1970. mis à la disposition du comité les sommes indiquées 
dans le tableau ci dessous (en aillions de F. CFA):

Année Droits uniques Revenus produits
de sortie (DUS) par uns 'axe ds p 

des DUS

1970 3 515 175,75
1971 5 055 252,75
1972 5 920 396,0
1973 8 675 433,75
1974 iO 720 536,0
1975 7 762 333,1
1976 12 692 634,6

L’auteur insiste sur ce taux relativement élevé car: il prévoit que
d'ici quelques années, les exportations de bois en grumes de la C<5te 
d'ivoire vont diminuer sensiblement, es qui dû à une augmentation dans la 
transformation locale des grumes d'une part et à 1'appauvrissement du 
patrimoine forestier d ’autre part.

Aussi le  comité aura besoin de ressources dans les premières années

1J  Le Ministère de l'économie, ''inances et nourri toutefois 'ngor u tile  
d ’ é tab lir la taxe sur une base progressive, allant par example de 3 â 
10 ?S sur les grumes des essences de la première catégorie (taxées 
actuellement sur base du taux de ¿A  p sur celles de la prochaine
catégorie (taxées actuellement sur base du taux de 36 Ç ) , 3 sur les 
grumes de la troisième catégorie (taxées sur la base du taure do 30 :,l)  
et 1 $ sur les grumes des autres essences.



de son fonctionnement pour pouvoir financer l’équipement qu'il devra 
fournir aux institutions existantes dans le pays (CTFT, Centre de Divo, 
Bd, etc.) afin qu’elles puissent jouer le rôle dont on s’attend d’elles.

Finalement, il pense qu'une fois qu’on aura mis des mentants im­
portants a la disposition du comité, les industriels qui en feront partie 
seront invités à développer des programmes ambitieux nécessitant des 
dépenses importantes. Il est persuadé qu’il ne s’agit pas 4e créer le 
comité et de lui donner des fonds insuffisants pour mener à bonne fin 
sa tache.

Comme indiqué plus haut, il prévoit une structure très souple, avec 
un secrétariat permanent réduit afin de pouvoir allouer la majeure partie 
des revenus non pas aux frais de fonctionnement mais à des projets pro­
ductifs et inno-'atif3.

Un budget approximatif pour les premières armées de fonctionnement 
du secrétariat permanent du comité de coordination est dormi à l’annexe II 
Il apparaît de ce budget, que la grande majorité des fonds seront dépensés 
sur des projets spécifiques choisis et approuvés par le comité ayant 
trait directement â l'industrialisation du pays.

Programme de Travail: Il est difficile â l'auteur de préconiser, 
après un séjour de moins de deux semaines en Côte d’ivoire, un programme 
de travail pour l’approbation du comité.

Les grandes lignes des quelles le comité aura à s'occuper ont trait â

- L'utilisation rationelle et intensive des ressources forestières. 
(Promotion d'essences secondaires, rationalisation des méthodes 
d'extraction et de travail en x'orêt, utilisation des bois laissés 
en forêt - cimes, branches, grumes défectueuses, etc.).

- Amélioration de la productivité (qualitative et quantitative) 
dans les industries existantes,

- Développement de technologies appropriées pour l'usinage, séchage 
et le préservation du bois.

- Développement d'industries inédites en Côte d'ivoire pour augmenter 
l'utilisation intensive des ressources forestières du pays.

- Développement de l'acceptation, et de lâ de l'utilisation, du bois 
dans la construction en Cône d'ivoire.

- Développement des narchéfe régionaux et nationaux pour des produits



nanufactu-és en bois
- Développées::-: de normes de qualité pour des produits ivoiriens 
en bois.

- Etudes comparatives de productivité dans différentes unités de 
production.

- Etudes des effets d'éconouie d'échelle pour des industries de 
transformation du bois dans les conditions ivoiriennes.

- Etude des différents types d'équipement existant (et non seulement 
représentés en Côte d'ivoire) pour permettre aux industriels de 
choisir le type le mieux adapté à leurs besoins.

- Organisation de voyages d'étude dans les pays développes et/ouÍ
les pays en voie de développement pour permettre aux industriels 
de se familiariser avec des méthodes de production et des produits 
nouveaux.

- Compilation, et/ou préparation d'études et des manuels
sur des -problèmes pour lesquels la documentation existante es 
insuffisante ou non appropriée.

- Introduction de labels de qualité pour les produits en cois f?abriqués
en Cote d'ivoire.

- Représentation de la Côte d'ivoire à des 
trait au sectuer bois, et préparation de

conférences internationales ayant 
documentation pour oes con-

;.conférences.
- Publicasion de périodiques techniques intéressant spécialement l’in­
dustrie.

Cette énumération est purement indicative.

L’auteur se permet toutefois de citer dans l'annexe III quelques exemples 
de tâches que le comité pourra financer afin d ’illustrer sa conception du 
fonctionnement du comité et l’utilisation des institutior.3 existantes dans 
le pays.

Le développement de l’industrie du meuble nécessitera toutefois la 
création d'un institut nouveau car ce développement devra faire appel à 
une assistance dans des domaines pour lesquelles les structures existantes 
(CF?T, CICE, CTFT, 3DI, 3117v OPEI, etc.) ne sont pas équipées. Cette assistance 
sera donnée dans des domaines de design, de production, de mise en route de 
modèles nouveaux, etc. Les mesures i prendre pour assurer ce développement 
sont données â 1'annexe IV de ce rapport.

pour
L'auteur tient i préciser qu'en établissant le programme de travail 
le comité détaillé ci haut il n'a pas tenu compte des besoins qu'ont



et/ou auront les industries de transformation secondaires du bois dans le do­
maine de la formation professionnelle. Il pense toutefois qu’il est du rôle 
du comité d ’identifier ces besoins et de communiquer les priorités 
à l’Office ¿rational de Formation Professionnelle (OMFP), afin que ces 
derniers prennent les mesures nécessaires.

Toutefois aux yeux de l’expert, le comité pourrait financer des cours 
de formation de techniciens - surtout â l’étranger - pour créer des cadres 
dans de nouvelles unités de production qui seront uniques dans leur genre, 
avant leur démanage. Il attribue ce rôle au comité et non pas à l’OIïFP, 
car au moment de la formation de ces cadres l’unité de production pour 
laquelle ils sont formés n'existe pas encore.

Le comité pourrait toutefois financer du matériel audiovisuel utilise 
peur des cours de formation, si le statut de l'OÎIFP préciut le rembourse­
ment de telles dépenses. (En général le comité pourrait compléter le rem­
boursement des sommes dépensées pour la formation non remboursables par 
l’ClîF?).

Mesures à srendre rar les différentes Autorités et Associations en Gcts 
d'ivoire pcur la Création du "Comité de CooitLination cour le Développe­
ment des Industries du lois"

L’auteur a identifié ci—dessous les mesures que les différentes 
partis intéressés devront prendre pour assurer la création aussi rapide 
que possible du comité.

Mesures ê. prendre par les différentes Administrations de l’Etat

i. Préparer at faire approuver les textes législatifs instituant le 
comité, la composition de son conseil d'administration, et son finance­
ment.

2. Préparer et fa ire  approuver les textes d'exécution concernant le 

comité et la taxe spéciale a ffectée basée sur les droits uniques de sortie 

sur les grumes pour le financement du programme de trava il du comité.

3. Au niveau de chaque Ministère intéressé:

- Sélectionner le représentant qui siégera au comité;
- Etablir un groupe de travail de spécialistes du ministère pour
déterminer les priorités du ministère dans le programme le
trava il du comité
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1» Organiser un recensement du secteur en vue de la préparation d'un 
"registre électoral" d'industriels par différentes catégories (par produits 
fabri crues V

2. Elaborer le règlement intérieur du comité.

3. Organiser les élections du conseil.
4* Promouvoir la création d'associations professionnelles pour les 

fabricants industriels de meubles et menuiserie.
5. Fournir l'assistance "logistique" et administrative jusqu’i la 

création du secrétariat permanent du comité.

Mesures à prendre par les Industriels

Etablir un programme de trava il et proposer un budget au comité lors une 

de ses premières réunions.

V*. Possib ilités d'Assistar.ce Technique du Système des dations Unies dans ce

Secte’.ir

L'auteur pense qu'une assistance technique multilatérale (par example 

du PÎIUD) o u  bilatéra le serait plus que souhaitable pour assurer le démarrage 

des travaux du comité et l 'a tte in te  d ’une "vitess de cro is ière" sa tis fa i­

sante dans les délais les plus brefs.

Une te l le  assistance permetSerait aux industriels et aux autorités 

ivoiriennes de p ro fiter des connaissances non seulemen. des experts 

expatriés a ffectés, mais aussi de3 spécialistes du siège qui eux ont accê3 

â des informations provenant de tous les pays auxquels i ls  donnent une 

assistance dans le  même secteur.

I l  recommande donc vivement aux autorités ivoiriennes de demander au 

PÎIUD ou â l'OÎIUDI de recruter par leur entremise l'expert pour le  poste de 

coordinateur et d ’ obtenir aussi une assistance du siège de l'OFJDI, sou3 

forme de v is ites  de courte durée â des in tervalles réguliers, de spécialistes 

pour proposer un programme ou étudier les propositions soumises et les 

méthodes d'exécution. Une assistance pourrait aussi être donnée dans la 

rédaction des contrats et la surveillance des travaux donnés en 30us 

traitance â ds3 firmes étrangères d'ingénieurs-conseil spécialisées.

Le financement de cette assistance pourrait être assuré par le système 

de partage de coûts (ccst sharing) que le pyjE a introduit i l  y a peu de 

temps les fonds provenant de la taxe a ffectée crée pour financer les



travaux du comité.

Ii pense qu’il est prématuré d ’identifier à ce stage les domaines d 
cette assistance, mais tient à mentionner que le PTUD et/ou l’ÛSUDI pour 
raient fournir une assistance pour toutes les idées suggérées tant dans 
ce chapitre que dans les annexes ÎIÎ et IV de ce rapport.

- f: ~



de Coordina-

AlJlîSXS I

Composition du Secrétariat Permanent du Comité 
tion pour le Développement des Industries du 3ois

Coordinateur

Ingénieur ou technicien du bois ou administrateur de sociétés ayant 
une longue expérience (à un niveau élevé) dans une grande gamme d'industries 
du bois. L'expérience dans la promotion d'idées inédites et l'établissement 
de nouvelles industries est plus important que des connaissances techniques 
approfondies et/ou des connaissances sur les conditions dans les pays en voie 
de développement.

Expérience dans la négociation de contrats et la gestion financière 
requises.

Le candidat souhaité pourra vraisemblablement être un "ex-patron" 
d'une grande entreprise intégrée produisant une vaste gamme de produits 
secondaires du bois - qui ne sont actuellement pas encore produits er.
Côte d'ivoire.

Expérience dans la négociation avec l'administration et avec des 
associations professionnelles souhaitables.

Assistant Technique

Ingénieur du beis, ou chimiste ayant une formation approfondie dans ce 
secteur et une certaine expérience dans la recherche appliquée ayant trait 
aiïx industrie de transformation du bois.

Il aura pour tâche de rédiger les aspets tethniques du programme de 
travail, des contrats de sous-traitance; signés a/ec différents instituts 
spécialisés, tant en CSte d'ivoire qu'a l'étranger, de sélectionner et 
suggérer le recrutement du personnel spécialisé recruté par le secrétariat 
sur une base temporaire ai hoc pour l'exécution du programme. Il surveillera 
l'exécution de ces programmes du point de vue technique; ¿'évaluera et 
discutera les rapports présentés par les firmes et individus et recommandera 
au coordinateur le paiement des sommes dues en exécution de ces contrats.

des
Il aura aussi pour tâche secondaire de 
réunions traitant, des sujets techniques

représenter le secrétariat i 
convoquées par 1'administration



o u  l e s  i n d u s t r i e l s

Assistant Administratif

Comptable ayant une expérience dans la gestion financière et l’ad­
ministration du personnel et/ou administration générale.

Il sera chargé de tous les aspects de comptabilité et/ou administratifs 
ayant trait au travail journalier du secrétariat et/ou du comité.

Secrétaire

Secrétaire de direction expérimentée.

Sera responsable non seulement des travaux courants de secrétariat mais 
aussi des procès verbaux, etc. du comité.

Connaissances de base de 1'anglais souhaitées.

Chauffeur

Se chargera aussi des travaux de reproduction de documents, etc



A

Budget Approximatif du Secrétariat Permanent du Comité de Co-

ApîX3__II

ordir.ation pour le Développement des Industries du Bois

A. Frais de Preniez* Etablissement
F. CFA

Mobilier de bureau, machines pour
photocopie, reproduction, etc. io.coo.ooo

Documentation de base 5.000.000

Véhicule 2.500.000

Imprévus 2.500.000

20.000.000

3. Budget Annuel
Salaires

Coordinateur 12 .000.000
Assistant-technicien du bois 5.OOO.CGC
Ass i stant-aimmist ration-ccmptab ilité p•000•c^o
Secrétaire 3.000.CGC

Total salaires 25.eoo.000

Frai? Gèneraux

Loyer et frais de bureau
Frais de transport (entretien véhicule et

, 3.000,000

salaire chauffeur, et, éventuellement voyages
aériens) 5.000.000
Télécommunications et frais postaux 1 .500.0C0
Documentation 500.000

Total frais généraux i5.COO.CCO

Honoraires

Honoraires i des consultants techniques,
juridiques, etc. 5.0ÛC.COO



AIÜTZXS III

Projets pour le Développement des Industries du Bois en Côte 
d * Ivoire pouvant être financés par 1s Cocité

1, Commercialisation de Lots de Sciages d'Essences mélangées

L'avantage de ce système de classement et de ventes de sciages 
permetterait la commercialisation d'essences secondaires pour être 
utilisées dans la construction.

Les mesures à prendre sont les suivantes:

Le CTFT devra grouper les essences en tenant compte de leurs 
propriétés mécaniques; de leur rétractilité lors du séchage et de la 
résistance du bois aux champignons et termites.

Le CICS devra promouvoir ce système sur le marché international.

Le Coordinateur devra prendre les mesures auprès du Ministère 
de la Construction et de l’Urbanisme, de la H.A.ÎÎ. et d'autres 
utilisateurs importants dans le pays afin qu'ils acceptent ce système 
de vente de sciages.

Le BI2T établira une norme pour ce genre de produits.

2 Commercialisation de Sciages Classés par Machine (Système dit "Stress 
Grading”)

L'avantage de ce système est que l'on peut obtenir un classement 
par machine homogène. Il n'y a pas besoin de former des classeurs et 
inspecteurs. Malg ' le fait que ces machines soient relativement 
chères, elles ont 'in grand rendement et sont fiables au point de vue 
contrôle de qualité. Elles sont déjà acceptées par l'industrie de 
menuiserie en Angleterre et Scandinavie, Si la Côte d ’ivoire introduit 
ce système elle pourrait vendre des essences secondaires mélangées {-voir 
I ci-haut) sur les marchés européens en concurrence avec les fournisseurs 
traditionnels de bois pour la menuiserie et/ou la charpente.

Les mesures â prendre sont les suivantes:

Le Comité financera l'achat d'une machine.
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Le CTFT utilisera la machine pour des essais.

Le CICS entreprendera une campagne de promotion pour ce genre de 
sciages sur les marchés d ’Europe occidentale.

Le BI2T établiera une norme pour ce genre de produits (et éventu­
ellement un label de qualité).

Le comité chargera le CTFT de contrôler les machines existantes da 
les scieries et d’administrer le label de qualité.

Il se peut que le CTFT doive établir une machine dans le part de 
bois d ’Abidjan pour classifier les sciages livrés par les petits 
scieurs qui ne peuvent investir dans une machine pareille.

3. Développement de l’Industrie des Panneaux "Fibragglos"

Ce genre de panneaux consiste soit de laine de bois pressée en 
panneaux avec non pas une résine synthétique comme liant (comme c’est 
le cas des panneaux de particules) mais un liant minéral - tel que le 
ciment. D'autres panneaux "fibragglos" consistent de gros coraux en boi 
(au lieu de laine de bois) liés eux aussi par du ciment.

Les économies d’échelle et les investissements sont beaucoup 
importantes pour ces produits que pour les panneaux de particules 
venti1 mels. (2.000 ni1 par an au lieu de 25 â 50.CC0 n')

toi ns

Ce genre de panneaux sont utilisés couvamnent dans la construction 
soit comme cloisons ou bien cornue coffrages (de béton) perdu. Ils ont 
une bonne résistance thermique, résistent bien aux champignons et aux 
termintes, et même au feu.

La matière première est normalement des débets de scierie (dêlignu 
et/ou chutes). En utilisant cette matière première le rendement des 
scieries augmentera.

Les essences utilisées doivent contenir très peu (ou pas^ de 
tannins et sucre, car ces produits retardent la prise du cime:.;.

Les mesures â prendre sont les sui'/antes:
Le CT7T entreprendra les essais sur les essences courantes afin 

déterminer si leur teneur en tannins et/cu sucre est suffisamment bas 
pour permettre la prise du ciment.



Le Comité importera, une quantité de panneaux "fibragglos" suffi­
samment importante pour permettre la construction de "maisons pilote" 
utilisant ce matériau inédit.

Un Entrepreneur Local construira ces maisons pilotes.

Le Comité approchera le Ministère de la Construction et de l’Urba 
nisme afin de les sensibiliser à ce nouveau matériau.

Le Comité (ou la Chambre d'industrie) préparera une étude de 
marché pour ces produits.

Le BI>I établiera simultanément une étude de factibilité ‘technico- 
économique pour l'implantation de cette nouvelle industrie en Côte 
d'ivoire.

Si cette étude est positive, le BUT établiera une norme de 
qualité ivoirienne pour ce produit.

Une unité pilote de production pourra aussi être créé?! dans le 
Centre de Divo et des maisons pilotes utilisant des panneaux fabri­
qués en Côte d'ivoire pourront être produits.

Conception de Charpentes en Bois

Malgré ses ressources forestières considérables, le cois n'est 
pas utilisé dans la construction en Côte d'ivoire.

La. conception de charpentes er. bois - pour leur utilisation comme 
toitures d'usines, entrepôt ou batiments agricoles - pourrait mener 
à un marche local important pour ce genre de produits, qui pourrait, 
éventuellement, être orienté vers les marchés des pa/3 voisins - 
même éventuellement â l'exportation cutre-mer. (Ces charpentes seraier. 
vendues démontées, les goussets en contreplaqué et/ou plaques métal­
liques, boulons, etc. étant livrés avec et montées sur le chantier). •

• Vue que les essences ivoiriennes ont ’une résistance supérieure 
â celles utilisées dans les constructions des zones tempérées et que 
les conditions do charge sont aussi différentes, il 7 a lieu de dé­
velopper des produits nouveaux.

Les mesures i prendre sont les suivantes s



Le Secrétariat obtiendra du Ministère de la Construction et de
l’Urbanisme les spécifications désirées pour Ces charpentes (portées, 
charges, pentes, etc.)

Le CTFT établira la liste des essences à utiliser, et déterminera 
leur groupement en tenant compte de leur résistance mécanique, ré­
sistance aux champignons, et termites et leur rétractilité.

Le CTFT, aidé d'une équipe d’architectes e. d'ingénieurs, pré­
parera les dessins.

Le Centre de Divo (ou un aut”~ atelier de la place) produira les' ” * i
prototypes„

Le CTFT et/ou le BIM feront les essais de charge sur les prototypes 
et y recommanderont les chargements à y apporter (s'il y a lieu).

Le BIÎT pronulgera la norme de ces charpentes.

Le CICS préparera une étude de marché pour ce genre de charpentes 
dans les pays limitrophes. (Si nécessaire il y aura lieu de concevoir 
un autre type pour ces marchés).

Le CTFT établira un label de qualité 

Le CICE étudiera, une fois l'e label

et l’administrera, 

établi, les possibilités de
commercialiser ces charpentes en Surope.

5. Portes en Bois massif. Pertes iscplanes, et Menuiseries Industrielles

Ld aussi il y a lieu de promouvoir le cois qui ?- cédé un marché 
important à l’aluminium.

Les mesures à prendre sont similaires â celles décrites ci-haut 
pour le3 charpentes en bois.

6. 5tndes sur les différents Types de Panneaux dérivé s du Bcis et leurs 
Procédés de Fabrication

Actuellement il existe en Cote d'ivoire -une seule usine de panneaux 
de particules utilisant une technologie i’il y a une quinoair.e d'années. 
Le développement d'une industrie de transformation secondaire du bois 
moderne - notamment l’industrie du meuble - nécessite 1 'utilisation ie 
panneaux dérivés du bois de hauts qualité.



Tôt ou tard Iss plus grandes scieries ivoiriennes établiront 
des usines de panneaux dérivés du bois pour valoriser leurs déchets.

Il existe actuellement plusieurs types de panneaux utilisés dans 
l'industrie du meuble (panneaux de fibres extra dures, dures moyennes
et isolantes; panneaux de particules à une couche extradée, panneaux 
pressés à plat à une couche, trois couches graduelles - système 
Bahre Bison, panneaux structurels à copeaux Tientés, panneaux â gro3 
copeaux - "waferboard" - panneaux minces produits sur une callendre - 
système "Mende" -, des panneaux moulés - Bisclen - etc.). D'autant plus 
l'industrie du bâtimenm utilise des panneaux liés au ciment -•au lieu 
de résines synthétises. Ces panneaux ont soit une (connus sous le nom 
de "fibragglcs") surface lisse - "Duripanel" de Bison vierfce - soit
une surface rugueuse et sont composés de gros copeaux de bois ou bien 
de laine de bois.

Afin que les industriels er. Cote d'ivoire produisent le type de 
panneau le plus approprié aux besoins du marché local et régional, il 
y a lieu d'étudier les besoins potentiels du marché local en panneaux 
dérivés du bois, tant du point de vue qualitatif que quantitatifs»
(Cette étude devra être faite par une firme de spécialistes).

Ensuite il y a lieu d'étudier les aspects techniques et économiques 
des différents procédée existant pour la production de ce genre de 
panneaux. Tout en tenant compta dans le choix de technologie des condi­
tions locales. Il y a aussi lieu d’étudier les effets des économies 
d'échelle dans la production de ce genre de panneau, de l'approvisionne­
ment de l'usine en matière première: bois, tant au point de vue
quantitatif eue qualitatif (y compris les problèmes d'homogénité de la 
matière première), etc.

Cette étude devra être donnée en sous traitance â un institut 
spécialisé indépendant (pA3 associé â des fabricants de machines).

Il y a lieu de mentionner que la PAO a fait préparer, sous se3 
auspices, des études pour de petites unités de production de différents 
panneaux de particules.

. Séchoirs Solaires

Un des problèmes affectant 1'utilisation du bois en Côte d'ivoire 
est le fait qu'il n'existe pour ainsi’ dire pas de séchoirs (sauf chez

7
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ADX et SAM) et que les bois utilisés dans les industries du meuble et 
de la menuiserie sont en général travaillés à un taux d'humidité supé­
rieur à celui de l'équilibre du lieu où l'objet sera placé. Ceci ré­
sulte bien entendu en des produits défectueux.

Le cliœaxe en CSte d'ivoire vaine grandement entre la Cote très 
humide d'une part, et les régions presque sahéliennes du nord.

Les petits industriels du nord du pays ne peuvent se permettre ni 
d'acheter un séchoir conventionnel pour sécher leur bois, ni d ’immo­
biliser leur capitaux en bois séché à l’air. Ils utilisent donc du bois 
"vert".

I/*on pourrait les aider â améliorer la qualité de leur produits 
en développent un séchoir solaire (une serre avec circulation forcée 
d'air). Les mesures â prendre sont décrites ci-decsousr

Le CTF? préparera une étude bibliographique de ce qui a déjà 
été fait dans ce domaine (par le C73, C2IR0 en Australie, l’Institut de 
Kadiscn aux Ztats Unis, etc.).

Basé sur cette étude il préparera les plans pour un séchoir solaire 
adapté au:: besoins de la Cote d ’ivoire ex â son clinax en uxilisané 
autant que possible des matières premières locales.

Le séchoir pilote sera construit soit au Centre de Diro soit 
par un industriel de la place.

Il sera installé au nord, du pays, dans un des chantiers forestiers 
surveilles par le CTFT, qui assumera la responsabilité d'étudier son 
fonctionnement et son rendement.

Une fois ce prototype mis à point, le C-TPT reproduira les spé­
cifications et les dessins de ce séchoir solaire, et un manuel technique 
pour son emploi (rédigé spécialement pour les petits industriels).

L’OPSl so chargera d ’intéresser un industriel de la place de le 
production de ce séchoir et de sa commercialisation.

Le Secrétariat se chargera de faire modifier les appels d'offre 
lancés par i’ïtat, la RAM, les sociétés d'Ztat et autres grandes entre­
prises pour que l’utilisation de sciages secs - ayant atteint -un taux 
d ’humidité correspondant a la température et Irur/.dité de l’air dans le



lieu de son utilisation

L’OPEI se chargera d'obtenir le financement du prix des séchoirs 
à tout acheteur intéressé.

8. Traitement du Bois (Imprégnation sous Pression et/ou Vida)

Tout comme pour le séchage, le bois utilisé dans la construction 
en Côte d'ivoire n ’est pas imprégné sous pression et/ou vide - ou 

• autrement traita pour assurer sa préservation, Caci résulte en deux 
aspects, l'un aussi néfaste que l'autre: primo, l'on utilise des es­
sences nobles résultant en une dilapidation encore plus rapide du patri­
moine forestier et l'écrémage de la forêt, et secundo, la diminution 
du potentiel d'exporter ces essences d'une part, et le manque de pro­
motion pour les essences secondaires qui, une fois préservées, pourraient 
remplacer ces essences demandées sur- le marché mondial.

Afin d'assurer une utilisation intensive de la forêt ivoirienne, 
il y a lieu donc de promouvoir du bois soit par des cycles de pression 
et/ou vide ou tout autre procédé approprie. Les mesures à prendre sont 
décrites ci-dessous:

Le CT?T compltera le travail dans le domaine de résistance des
différentes essences au:: termites, champignons, etc., 
natwel cru ’après traitement.

;ant en leur état

Le CTFT compêtera aussi les essais sur 1'imprcgnabilité de ces 
essences, et sur la qualité des différents produits existant dans le 
commerce.

Le BIN établira des normes pqur le traitement des différants ccis.

Le Secrétariat se mettra en rapport avec le Ministère de la Con­
struction et de l'Urbanisme et les autres grands utilisateurs (R.A.U., 
etc.) pour modifier les cahiers de charges afin que certaines essences, 
considérées comme non durables, soient acceptées si traitées selon les 
normes.

Le CT?T établira un label de qualité et veillera i son emploi.

L'OFZI ’endra les poi*r S  © fcM■avions ad reservation
(coopératives?) en province afin de permettre le 
appartenant aux petits entrepreneurs n'ayant pas

traitement des bois 
leurs propres in­

stallations.



9 . Choix de Technologies et Sélection d'Ecruinensr.

Il n'existe en ce moment aucune institution en Côte d ’ivoire qui 
puisse conseiller les industriels sur la choix dels technologies (ex 
par conséquent d'équipement) adapté aux conditions locales.

En ce moment les industriels - et les organismes de l'état dont la 
fonction est de les contrôler - n'ont â leur disposition que les 
informations obtenues des promoteurs du projet, contenues dans l'étude 
préparée par un bureau d'études ou bien proposées par les agents locaux 
des fabricants.

>Ils ne peuvent se tenir au courant des nouveautés dans ce secteur 
que si la firme est représentée sur place.

Une des tâches primondiales du comité - s'il se prétend être intéressé 
au développement des industries du boi - c3t d'aider Iss industriels déjà 
établis et les entrepreneurs qui étudient des projets uans ce secteur 
dans le choix de technologies et d'équipement. Ces tâches aideraient 
aussi le 3DI dans l'évaluation des projets qui lui sont soumis.

les mesures à prendre sont:

Charger le CTFT (ou le 3DI) de compiler des informations dans le 
domaine des machines à travailler le bois et appareils forestiers et 
organiser ces informations dans un fichier tenu à jour qui sera à la 
disposition des industriels et des autorités ivoiriennes. (L'auteur 
suggère d'utilise le système de classification des machines développé 
par l'EUKA.3013 - Comité Européen des Constructeurs de '¿a chine s » 3ois).

10. Centre de Documentation

L'une des conséquences de la suggestion précédente serait de créer 
un centre de documentation qui fournirait des information sur les 
différents aspects du secteur bois (sylviculture, technologie, équipe­
ment, marchés, productivité, etc.)

Ce centre fournirait des informations 
ad hoc, traduirait des articles de revues s 
français, et publierait ur.e revis technique

aux intéressés 
pécialiséss de 
spécialisée.

su: ur.e base 
l'anglais en

Les mesures â prendre sont:

Le CT?T sera chargé par le comité de cette tache, 
c de sylviculture et propriétés des c

comprendra,
en pu
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repère pour les sujets à traiter).

11. 7oya¿~es d ’Etudes d’industriels de la Côte d’ivoire à 1’Stranger

Les industriels de la Cote d'ivoire r.’ont pas la possibilité 
d ’organiser à titre individuel des visites à des industries dans les 
pays développés et/ou en *'oic de développeaent pour pouvoir personnelle­
ment se rendre coopte de leur position par rapport à leurs concurrents 
notamment en ce qui concerne méthodes de travail, qualité des produits, 
productivité, investissements, etc.

Dans les pays développés cs3 visites sont courantes. Par exemple 
le CT3 organise des voyage? d ’études sur une base régulière tant â 
des foires spécialisées qu’â des secteurs industriels (meubles, me­
nuiseries, etc.) dans un ou plusieurs pays. Le Comité du 3cis de la 
Commission Economique pour l’Europe, de sa part organise chaque année 
un voyage, au cours lequel les participants visitent une gamme complète 
des industries du bois du pays en question.

Le Secrétariat devra donc organiser, â intervalles réguliers des 
visites d ’étude soit par pays soit par secteur industriel.

1 2 . Etude 3ur la Commercialisation des Déchets de Scierie
du Meuble

l'Industrie

L’industrie du meuble en C3te d’ivoire est handicapée par le faitf
cpu’elle n ’a pas la possibilité d ’obtenir ses besoins en bois â des 
prix lui permettant d’ètre concurrentielle sur les marchés mondiaux.

Si les industriels du meuble avraier.t pu acheter du bois débité 
aux dimensions voulues, les scieries auraient en avantage â scier sur des 
sciers de reprise, des delignures, chutes, etc. qui sont en ce moment 
considérées comme déchets. Par conséquent ils.auraient pu avoir accès 
â un bois de bonne qualité mais, qui est vendu meilleur marché â cause 
de ses dimensions. Si, le rendement des grumes sciées s’améliorait, 
cela améliorerait la compétitivité des sciages de la C3te d ’ivoire sur 
les marchés mondiaux.



Afin de permettra à ceci de se réaliser, la Secrétariat devra, 
en collaboration avec 1*Ç?3I étudier les besoins en sciages débites 
aux dimensions finales des industries existantes et les possibilités 
des scieries de la Côte d ’ivoire de les fournir.

Une fois cette demande potentielle identifiée, les scieurs pourront 
être incités à produire du bois de ces dimensions à partir de leur dé- 
1ignares et en garder un stock.

13. Stude sur les Possibilités d’établir des Coopératives pour le 
du Bois

Sé chace

f

Les industries ivoiriennes de transformation secondaire du bois, 
qui sont presque toutes dans la catégorie des petites et moyennes 
entreprises, sont handicapées dans leur développement par deux facteurs, 
dus à leur manque de fonds de roulement et à leur capital limité.

D ’une part, elles ne peuvent pas immobiliser des capitaux im­
portants en stocks de sciages afin d’assurer leur sécnage à l’air, et 
d’autre part leur consommation de sciages est trop peu importante pour 
justifier l'achat de séchoirs.

Le Secrétariat devra, en collaboration avec l’CPSZ (pour déter­
miner les besoins en sciages séchés des entreprises de meuble et 
menuiserie petites et moyennes) et le CT?? (pour conseiller sur l'achat 
des séchoirs les plus appropriés et calculer leur ccut de fonctionne­
ment par mètre cube séché) étudier à fond les possibilités d’établir 
à Abidjan et 1 Bouaké des coopératives possédant ces installations 
où les membres pourraient faire sécher leur bois â la tâche.

L'auteur recommande cette approche plutôt que la coopérative ahète 1* 
le sèche et puis le revende à ses membres, car, dans la première 
alternative chaque membre peut utiliser le séchoir un certain nombre 
de .jours par an - qu'il pourra réserver en fonction des disponibilités 
des séchoirs et de se3 besoins - et i'achat du bois reste â sa charge. 
Dans le second cas, la coopérative devra garder en stcck ur.e grande 
gamme do sciages (à cause de 1«. granie gamme d'essences et spécifications 
utilisées) ce roi résulterait en un besoin de capitaux beaucoup plus 
important que ne nécessiterait l’achat des séchoirs.

Cette étude, si positive, résultera en la formation de la coopé­
rative et le financement de l'achat ies séchoirs par une banque ie
la place



Etude sur14« Etude sur It? Possibilités d'Eiahlir des Entreprises pour l'Entretien 
des Outils des Machines à Travailler le Bois

Pour les raisons citées ci-haut, (notamment manque de capitaux), 
les petites entreprises ivoiriennes de transformation secondaire du 
bois n'ont généralement pas d'ateliers d'affûtage d'outils, et par 
conséquent ne peuvent pas utiliser les outils appropriés au travail 
des bois durs et abrasifs - notamment les scies à ruban à partilles 
de stellite et les scies circulaires et couteaux, mèches etc. à 
pastilles reportées en carbure.

Il y a lieu d'étudier par le Secrétariat, aidé de l'OPSI»(pour 
déterminer les besoins de la petite industriel) ex le CT5T (pour re­
commander le choix des machines) la possibilité d'établir des entre­
prises (à .Abidjan et à 3ouaké, et peut être même dans les autres grands 
centres urbains) spécialisées dans ce domains.

Cette étude devra, si le projet s'avèreventa’ole, être utilisée 
par le EDI et/ou le OFEI pour intéresser des investisseurs et établir 
les entreprises.



Mesures a prendra
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pour le Développement de l’Industrie
du Meuble

Les institutions existantes en Côte d'Ivoire ne couvrent par leur 
vocation et programme do travail des doisaines ayant besoin d ’une 
assurance pour assurer le développement de cette industrie et la mettre 
en position de concurrencer les industries d’autres pays développés 
et donc pouvoir exporter des produits finis, créant ainsi des emplois 
(ces industries étant beaucoup plus intensives en besoins de im a m  d’oeuvre 
que les industries de transformation primaires) d’une part, et aug­
mentant au maximum la valeur ajoutée des resso-trcss forestières 
du pays.

Dans te texte du rapport tout au long le l’snrexe III, l’auteur 
recommande certaines mesures qui devraient être prises par des insti­
tutions existantes dans le pays pour développer les industries du bois, 
y compris celle du meuble.

Le cas de l’industrie du meuble est toutefois spécial, car 
d’une part, un tas de produits autre que le bois (tels que quincaillerie, 
colles, produits de finissage, feuillards en plastique, textiles, 
mousses plastiques, rigides et pas, cuir, simili-cuir, etc.) entrant 
dans sa production. D’autre part i * y a un élément "mode" et ’’goût" 
("design") qui n’exista pas dans les autres produits en bois, plus 
fonctionnels. Finalement, la gamme de produits étant appellé1' £ être 
changée plus souvent, et étant beaucoup plus variée que danr 
autres industries de transformation de bois; le choix des ms 
la programmation de la production et son contrôle - de même que le 
contrôle dos stocks - et le calcul du prix de revient industriel 
jouent un rôle beaucoup plus important. Ces usines ressemblent, par 
leur système de gestion, beaucoup plus aux industries mécaniques 
qu’aux industries traditior.elles du travail du bois.

L’auteur n ’est pas conscient de l’existence d’un organisme en 
Cote d ’ivoire qui puisse être développe peur -fournir les services 
décrits ci—dessus. Il est persuade que tôt ou tard, la Côte d’ivoire 
aura à suivre les pas des pays avancés qui ont développé des industries



a

_ / i /du meuble—  et ainsi crée un propx*e institut spécialise.

L’assistance devra être donnée dans les doraines suivant

Design; il y a lieu de motiver des "designers" ivoiriens 
travailler dans le secteur du meuble et/ou à fermer des designers 
locaux. Ceci peut être fait non pas nécessairement par une éducation 
"traditionelle" dans des universités, mais aussi grâce à des compé­
titions nationales ou internationales afin d’augmenter le "porte­
feuille" des modèles disponibles à l’industrie.

Cès départements aident aussi les petites et moyennes industries 
àproduira des catalogues de leurs produits et â disposer des produits, 
â décorer les "stands" des expositions.

Productivité, 3ureau d’Etudes des ?-!éthodes: Il y a lieu d'aider
les industriels en leur fournissant tout le "know how" nécessaire pour 
l'introduction d'un nouveau produit; calcul des méthodes de production, 
du prix de revient, des goulots d'étranglement dans la production, exe. 
Il y a aussi lieu de fournir une assistance dans la conception des 
gabarits, le choix d ’outillage, colles, etc. La production doit être 
planifiée - pour assurer une utilisation ratioreile des machines 
installées - et contrôlée - pour assurer que les produits sent livrés 
à temps. La cellule bois de 1'0P2I fournit, en partie, cette assistance 
aux petites entreprises. Il y a lieu d'étoffer cette équipe afin qu'elle 
puisse venir en aide â des unités aussi importantes que la SAM, l’ADS 
et îfeublivoire.

Contrôle de Qualité, iTorrr.es, Label de Qualité: Le BUT pourra
s’occuper des normes pour le meuble ivoirien, et même créer et admi­
nistrer un label de qualité. Il reste toutefois à aider les usines peur 
qu'elles créent un système de contrôle de qualité au niveau des postes 
de travail, et â veiller â son application.

1J  Notamment; Centre Technique du Bois*, Pins, France; Furniture
Industry Research Institute, Stevenage (Herts.), Grande Bretagne 
nologisk Institut*, Taastrup, Danemark; Mobelinstitutet, Stocks 
I.C.P.I.L.*, Bucarest, Remania; Institu-, du Meuble, Bmo, CLSR; 
stitut du Bois*, Poznan, Pologne.
(Les instituts marqués d'un astérisque, CTUOÎCUfi pas spécialisés
l'industrie du meuble, Cj r>. * O J . • W très actifs dans ce secteur).

In-

pou
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Essai da Prototypes et de Produits nouveaux: Avant de se lancer
dans la production ¿9 meubles en grandes séries (surtout si ceux-ci 
conprement des techniques ou matériaux auxilliaires nouveaux) il y a 
lieu de tester les prototypes sur des canes d’essai. Il est illogique 
de s'attendre à ce que chaque usine investisse dans ces machines. 
L’industrie doit avoir le possibilité d’accéder S. un laboratoire central 
qui pourrait tester ces prototypes et aussi tester les produits 
auxiiliaires (colles, vernis, peintures, textiles, aousse3 plastiques, 
etc.) entrant dans leur fabrication.

L'auteur pense que» r*e fut-ce pour son éloignement des orincipaies 
unités de production (dans la région d ’Abidjan) le CTF? à Divo aurait 
pu être employés comme local peur certaines de ces activités.




